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AVERTISSEMENT 


De  la  fin  d'avril  1789  au  11  juillet  suivant  inclus, 
Charles- Louis- François  de  Paule  de  Barentin,  garde 
des  sceaux  de  France,  adressa  à  Louis  XVI  des  bulletins 
quotidiens,  dont  beaucoup  sont  en  forme  de  lettres  et 
qui  sont  pour  la  plupart  autographes.  Ces  bulletins 
étaient  destinés  à  renseigner  le  roi  sur  ce  qui  se  passait 
dans  les  assemblées  particulières  de  la  Noblesse,  du 
Clergé  et  du  Tiers  Etat,  puis  à  l'Assemblée  nationale. 

Après  la  journée  du  10  août  1792,  ces  bulletins  furent 
trouvés  aux  Tuileries,  dans  le  cabinet  du  roi,  parmi 
d'autres  papiers. 

Ils  sont  conservés  aux  Archives  nationales,  dans  le 
carton  K  679. 

Ce  sont  ces  bulletins  que  nous  publions. 

Ils  n'étaient  pas  inconnus. 

Dans  le  recueil  intitulé  Musée  des  Archives  natio- 
nales (Paris,  1792,  in-4''),  un  de  ces  bulletins  a  été 
publié  en  partie  (p.  672,  n"  1092)  :  c'est  la  lettre  du 
25  juin  1789,  011  Barentin  engage  le  roi  à  résister  au 
Tiers  Etat.  Mais  l'éditeur  ne  dit  pas  que  cette  lettre 
fait  partie  d'une  série,  et,  à  en  lire  cet  extrait,  on  pourrait 
la  croire  isolée. 

Chérest,  dans  son  livre  :  La  chîde  de  r Ancien 
Régime  (t.  III,  p.  173),  a  signalé  l'ensemble  de  ces 
documents  comme  utile  à  l'histoire. 

Armand  Brette  les  a  utilisés  pour  l'étude  détaillée  de 
la  séance  royale  du  23  juin  1789  qu'il  a  publiée,  en  1892, 
dans  les  tomes  XXII  et  XXIII  de  la  revue  La  Révo- 
hition  française.  Il  a  dit  notamment  (t.  XXII,  p.  24)  : 
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«  Ces  bulletins  journaliers,  souvent  incorrectement  écrits 
et  rédigés  en  grande  hâte,  sont  pour  l'histoire  d'une 
importance  capitale.  Ils  touchent  à  une  époque  sur 
laquelle  nous  manquons  de  données  précises,  ils  émanent 
d'un  homme  qui  avait  un  rôle  prépondérant  dans  les 
Conseils  du  roi,  et  l'on  ne  peut  comprendre,  en  vérité, 
qu'ils  soient  jusqu'à  ce  jour  demeurés  enfouis  dans  les 
cartons  de  l'hôtel  Soubise.  » 

Telle  est  la  confiance  de  Brette  en  ces  bulletins  qu'il 
lui  arrive  de  les  préférer,  comme  témoignages  sûrs,  aux 
Mémoires  de  Bailly. 

Jules  Flammermont  a  âprement  reproché  cette  con- 
fiance à  Brette,  dans  une  note  de  son  introduction  aux 
Mémoires  de  Pitra  (Voir,  dans  la  Collection  de  notre 
Société,  La  journée  du  //  fiàllei  lySç,  introduction, 
p.  CLX  et  CLXi).  Il  ne  croit  pas  que  ces  bulletins  aient 
l'importance  que  Brette  leur  attribuait  :  <<  Ils  ne  sont 
trop  souvent,  dit-il,  que  la  reproduction  pure  et  simple 
des  rapports  des  mouchards  chargés  de  renseigner  le 
garde  des  sceaux  sur  les  séances  des  Etats  généraux, 
auxquels  ce  ministre  n'assistait  pas  ;  mais  ces  agents  ne 
pouvaient  pas  pénétrer  dans  les  Comités,  dans  les 
séances  secrètes,  et  souvent  ils  étaient  fort  mal  infor- 
més.  » 

Il  est  évident  que  Barentin,  quoi  qu'en  ait  dit  Chérest, 
n'assistait  pas  aux  séances.  Il  avait  des  agents  qui  y 
assistaient  et  v  prenaient  des  notes.  Pourquoi  Flam- 
mermont flétrit-il  ces  agents  du  nom  de  mouchards  ? 
Leurs  comptes  rendus  sont  sérieux  et  discrets  :  on  n'y 
trouve  ni  calomnies  ni  commérages.  Ce  sont  des  gens 
intelligents  et  instruits.  Sans  doute,  ils  ne  pénètrent  pas 
dans  les  Comités,  dans  le  secret  des  conciliabules,  dans 
la  ((  coulisse  ».  Ce  qu'ils  ont  à  faire  et  ce  qu'ils  font,  c'est 
un  tableau  abrégé  des  actes  officiels,  des  délibérations 
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officielles  des  trois  ordres,  puis  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  bulletins  que  Barentin  fit  ou  fit  faire  avec  les  notes 
de  ces  agents  ne  forment  certes  pas  un  historique  com- 
plet, et  on  y  pourra  relever  des  inexactitudes,  mais  pas 
plus  que  dans  d'autres  témoignages  contemporains. 

Il  y  a  même  des  traits  intéressants  ou  curieux  qu'on 
ne  trouve  que  là,  et  qui  méritent  que  les  historiens  en 
fassent  la  critique. 

C'est  une  source  nouvelle  et  importante  pour  l'histoire 
des  Etats  généraux  de  1789  et  des  débats  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Il  appartient  aux  historiens  de  contrôler  cette  source 
avec  d'autres  témoignages  contemporains,  entre  autres  : 

1°  Procès-verbal  des  séances  de  la  Chambre  de 
l'ordre  de  la  Noblesse  aux  Etats  généraux,  ternis  à 
Versailles  en  ijSç.  Versailles,  1789,  in-4",  et  Paris, 
Impr.  nationale,  1792,  in-8°.  —  Bibl.  nat.,  Le  27/5  et  5"^. 

2"  Récit  des  séances  des  députés  des  Communes 
depuis  le  5  mai  ijSç  jus  qu'ait  12  juin  suivant.  S.  l. 
n.  d.,  in-8°.  —  Bibl.  nat..  Le  27/9.  —  Notre  Société  a 
donné,  en  1895,  ^^'^'^  nouvelle  édition  de  ce  récit. 

3°  Récit  des  principaux  faits  qtn  se  sont  passés 
dans  la  salle  de  l'ordre  du  Clergé,  depuis  le  com- 
mencement des  Etats  oénéraux,  le  ^  mai  i/Sç,  jusque) 
la  réunion  des  trois  Ordres  dans  la  salle  commune, 
par  M.  Vallet,  curé  de  Saint-Louis,  député.  Paris,  Imp. 
nationale.  1790,  in-S"".  —  Bibl.  nat..  Le  27/3. 

4"  Journal  manuscrit  et  inédit  de  l'abbé  Coster,  qui 
complète  heureusement  le  récit  de  l'abbé  Vallet.  11  se 
trouve  aux  Archives  nationales  en  plusieurs  formes, 
notamment  dans  le  carton  C  26,  dossier  12.  Armand 
Brette  l'a  décrit  avec  soin  et  détail  dans  les  articles  déjà 
cités  {Révolution  française,  t.  XXII,  p.   25  et  suiv.). 


AVERTISSEMENT 


La  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  publiera  peut- 
être  ce  journal. 

5°  Journal  de  Jallct,  curé  de  Chérigné.  Fontenay- 
le-Comte,  1871,  in-8°. 

6°  Lettres  de  l'abbé  Barbotin,  dé  futé  à  l'Assemblée 
constituante,  publiées  par  A.  Aulard.  Collection  de  la 
Société  de  l'histoire  de  la  Révolution,  19 10,  in-8". 

7"  Procès-verbal  des  conférences  S7ir  la  vérification 
des  pouvoirs,  tenues  far  HI M .  les  Commissaires  du 
Clergé,  de  la  Noblesse  et  des  Communes.  Paris,  Bau- 
douin,  17S9,  in-8°.  —  Bibl.  nat.,  Le  27/2. 

8"  Lettres  dît  comte  de  Mirabeau  à  ses  commettants, 
1789,  in-8''.  —  Bibl.  nat.,  Le  2/126.  Il  y  en  a  une  seconde 
édition,  Paris,  Lavilette,  libraire,  1791,  in-8°  de  viii- 
5 1 7  pages,  que  le  Catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale 
ne  mentionne  pas. 

Quand  on  aura  comparé  les  bulletins  de  Barentin  aux 
témoignages  que  je  viens  de  rappeler,  on  verra  qu'ils 
ne  sont  point  insignifiants,  et  qu'ils  nous  instruisent  sou- 
vent, soit  qu'ils  ajoutent  à  ces  témoignages,  soit  qu'ils  les 
contredisent,  offrant  à  notre  critique  un  utile  exercice. 

Barentin  n'est  certes  point  impartial.  Avec  un  air 
d'objectivité  froide,  ces  bulletins  sont,  comme  on  dit, 
tendancieux.  La  tendance,  qui  éclate  dans  la  lettre  du 
25  juin  1789,  c'est  d'exciter  le  roi  à  agir  contre  le  Tiers 
Etat,  à  défendre  son  pouvoir  absolu.  Barentin  aime  à 
mettre  en  lumière  ce  qu'il  trouve  le  plus  factieux  dans 
l'audace  des  Communes,  et  à  taire  des  manifestations 
de  loyalisme,  afin  d'irriter  Louis  XVI,  afin  de  le  décider 
à  empêcher  la  Révolution  par  la  force. 

Ne  nous  feraient-ils  voir  que  la  manière  dont 
Louis  XVI  était  renseigné  par  son  garde  des  sceaux, 
ces  bulletins  seraient  utiles  à  l'historien,   et,  ne  fût-ce 
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qu'à  ce  titre,  ils  méritaient  d'être  publiés.  Mais,  consi- 
dérés comme  source  de  l'histoire  des  Etats  généraux 
de  1789,  ils  s'ajoutent  utilement  aux  sources  que  nous 
avions  déjà. 

Rappelons  qu'après  la  prise  de  la  Bastille,  après  la 
victoire  populaire,  Barentin  dut  démissionner.  Il  passait 
pour  avoir  été  un  des  agents  les  plus  perfides  de  la 
contre-révolution.  Le  Comité  des  recherches  de  la  Com- 
mune de  Paris  le  dénonça,  avec  d'autres  ex-ministres, 
et  l'accusa  du  crime  de  lèse-nation.  Traduit  devant  le 
Châtelet,  il  fut  déchargé  d'accusation,  le  i""  mars  1790, 
avec  de  Bezenval,  d'Autichamp,  de  Broglie,  de  Puy- 
ségur. 

Quant  à  la  présente  publication,  elle  est  intégrale  et 
textuelle.  Mais  nous  avons,  selon  les  habitudes  de  notre 
Société,  identifié  et  rectifié  les  noms  propres,  établi 
partout  l'orthographe  et  la  ponctuation  actuelles.  Nous 
avons  inscrit  des  numéros  d'ordre  en  chiffres  romains. 
Réunissant  sous  un  même  numéro  plusieurs  articles  qui 
se  rapportent  à  la  même  journée  ou  à  la  même  lettre, 
nous  n'avons  eu  ainsi  que  76  articles  au  heu  des  89  qui, 
aux  Archives,  sont  indiqués  sur  la  chemise  du  dossier. 

Quelques  notes  courtes  nous  ont  paru  suffire  pour 
que  ce  document  soit  facilement  utilisé.  Si  nous  avions 
voulu  critiquer  chaque  assertion,  il  eijt  fallu  un  gros 
volume.  On  a  vu  avec  quels  éléments  principaux  on 
pouvait  entreprendre  cette  critique,  que  chaque  spécia- 
liste, quand  il  consultera  ce  volume  pour  le  sujet  dont 
il  s'occupe,  fera  pour  son  propre  compte  et  à  son  point 
de  vue  particulier. 


A.  A. 


LETTRES  ET  BULLETINS 
DE    BAREXTLX   A   LOUIS   XAI 


I 

Sire, 

Les  députés  de  la  Chambre  du  Clergé  et  de  celle  de  la 
Noblesse  se  sont  rendus  chez  moi  à  six  heures,  mais  le  Tiers 
n'ayant  pas  fini,  et  étant  certain  qu'il  en  avait  encore  pour 
très  longtemps  avant  que  les  voix  fussent  recueillies,  nous 
nous  sommes  déterminés  à  remettre  à  demain,  6  heures,  et 
nous  avons  bien  fait,  car  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'Assemblée 
du  Tiers  durera  encore  du  temps  ce  soir.  Au  moment  oii  nous 
nous  sommes  réunis,  nous  avons  pensé  entre  nous  que  MM.  de 
Saint-Priest,  de  La  Luzerne  et  de  Puységur  pourraient  être 
blessés  de  n'avoir  pas  été  appelés.  Je  les  ai  fait  avertir,  pré- 
sumant que  Votre  Majesté  ne  le  désapprouverait  pas. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect  et  la  plus  parfaite 
soumission.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéis- 
sant, très  fidèle  sujet  et  serviteur  (i). 

Barentin. 

(Sans  date.  Avril  178g.   Autographe.) 

II 

Sire, 
Je  fais  passer  à  Votre  Majesté  les  recherches  sur  l'ouverture 
des  Etats  de  1560.  Il  en  résulte  que  la  vérification  des  pouvoirs 
et  autres  préalables  nécessaires  y  ont  été  remplis,  de  même 
qu'aux  autres  Etats,  avant  la  séance  du  Roi.  M.  le  Procureur 
du  Roi  du  Châtelet  m'observe,  par  une  lettre  que  je  viens  de 

(l)    Dans  les  lettres  suivantes,  nous  ne  reproduirons  pas  cette   formule. 
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recevoir,  que  l'on  a  observé  avec  beaucoup  de  force  dans 
l'Assemblée  générale  qu'il  y  avait  trop  peu  de  temps  pour 
rédiger  les  cahiers;  il  désirerait  que  je  pusse  lui  marquer, 
devant  onze  heures  du  matin  que  l'Assemblée  se  réunit,  que 
Votre  Majesté  a  différé  l'ouverture.  Il  pense  que  cela  serait 
utile.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  de  le  lui  écrire.  Je  n'ai 
cependant  pas  voulu  le  faire  sans  en  avoir  prévenu  Votre 
Majesté. 

Versailles,  ce  25  avril. 

Barentin. 

(Autographe.) 

Les  Etats  d'Orléans,  1560,  avaient  été  convoqués  pour  la 
fin  du  mois  de  novembre.  Les  députés  arrivèrent  au  terme 
assigné  et  procédèrent  à  la  vérification  des  pouvoirs,  à  la 
nomination  des  officiers  et  à  d'autres  opérations  toujours  anté- 
rieures à  l'ouverture  des  Etats.  François  II,  qui  les  avait 
convoqués,  mourut  sur  ces  entrefaites,  et  la  plupart  des  députés 
se  persuadèrent  qu'une  nouvelle  convocation  devenait  néces- 
satre.  Ils  songeaient  à  s'en  retourner  dans  leurs  provinces,  et 
ce  ne  fut  qu'après  de  longues  discussions  qu'on  parvint  à 
leur  faire  entendre  que  la  Royauté  est  immortelle,  et  que  toute 
l'autorité  de  François  II  était  passée  à  son  successeur.  Il  y 
eut  à  ce  sujet  une  assemblée,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celle  d'ouverture,  oii  le  chancelier  de  L'Hospital  développa 
en  peu  de  mots  cette  proposition,  que  le  Roi  ne  meurt  jamais. 
On  ne  dit  point  oii  se  tint  cette  Assemblée,  et  il  y  a  grande 
apparence  que  ce  ne  fut  pas  dans  la  salle  ovi  devait  se  faire 
l'ouverture,  qui  n'eut  lieu  que  le  15  décembre,  et  qui,  bien  loin 
de  justifier  que  les  Etats  généraux  puissent  commencer  par 
la  séance  du  Roi,  atteste  au  contraire  qu'il  s'écoule  toujours 
un  laps  de  temps  assez  considérable  entre  l'arrivée  des  députés 
et  la  première  séance  des  Etats  généraux.  On  ne  perdra  pas 
de  vue  que  le  travail  nécessaire  et  antérieur  à  cette  séance 
solennelle  était  fort  avancé  lors  de  la  mort  de  François  II,  et 
qu'il  parut  inutile  d'y  revenir  sous  Charles  IX. 
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III 

Bulletin  du  y  mai. 

Le  Tiers  a  arrêté  de  faire  une  députation  aux  deux  autres 
ordres,  pour  les  engager  à  venir  faire  en  commun  la  vérification 
des  pouvoirs. 

Les  députés  du  Tiers  n'ont  trouvé  à  la  Chambre  de  la 
Noblesse  que  les  12  commissaires,  qui  ont  répondu  qu'ils  ren- 
draient compte  à  leur  ordre,  qui  ne  s'assemblait  que  lundi, 
qu'ils  n'étaient  pas,  eux,  compétents  pour  rien  décider. 

Le  Clergé,  qui  était  assemblé,  a  reçu  la  députation,  et  a  dit 
qu'il  allait  délibérer;  il  a  ensuite  envoyé  une  députation  de 
six  membres  et  a  proposé  de  nommer,  dans  chacun  des  ordres, 
des  commissaires  qui,  réunis  ensemble,  vérifieraient  tous  les 
pouvoirs.  Il  paraît  que  le  Tiers  n'est  pas  content  de  cette  forme 
et  voudrait  que  cette  nomination  de  commissaires  pris  dans 
chacun  des  ordres  fiit  faite  dans  une  Assemblée  générale  de 
tous  les  membres. 

(Autographe.) 

IV 

Bulletin  du  7  mai  O. 

Il  paraît  ne  s'être  rien  passé  aujourd'hui  d'important  dans 
les  Assemblées  du  Clergé  et  du  Tiers  Etat. 

Le  Clergé,  par  suite  de  sa  délibération  d'hier,  a  arrêté  de 
nommer  huit  commissaires,  à  l'élection  desquels  il  sera  pro- 
cédé demain  par  la  voie  du  scrutin. 

Le  Tiers  Etat  s'est  occupé  d'un  projet  de  règlement  qui  a 
été  proposé  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  suite  de  ses  opé- 
rations. Cet  examen  a  été  continué  à  demain. 

Le  Clergé  a  cru  devoir  vérifier  les  pouvoirs  sans  nommer 
de  commissaires,  et  on  en  a  fait  une  lecture  dans  l'Assemblée; 

(i)   Sic.  Il  faut  lire  sans  doute  8  mai. 
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cette  séance  est  très  avancée,  et  ils  se  réunissent  demain  pour 
la  continuer. 

La  Chambre  de  la  Noblesse  a  nommé  12  commissaires,  les 
plus  anciens  en  âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs.  Cette  vérifi- 
cation de  pouvoirs  commence  dès  ce  soir,  et  comme  on  a  prévu 
qu'elle  durerait  plusieurs  jours,  la  Noblesse  s'est  ajournée  à 
lundi  prochain,  jour  auquel  elle  compte  que  les  députés  de 
Paris  pourront  être  arrivés. 

Le  Tiers  n'a  rien  fait,  a  attendu  pendant  longtemps  si  les 
deux  autres  ordres  enverraient  des  députés  et  proposeraient 
de  délibérer  en  commun.  M.  Malouet  avait  proposé  de  députer, 
de  la  part  du  Tiers,  aux  deux  autres  ordres.  M.  de  Mirabeau 
a  contredit  fortement  cet  avis.  On  est  convenu  de  se  rassembler 
demain. 

Les  députés  du  Dauphiné  se  sont  rendus  chacun  dans  la 
salle  assignée  à  leur  ordre;  ils  y  ont  exposé  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  procéder  par  ordre.  On  leur  a  dit  qu'ils  pouvaient,  s'ils 
le  jugeaient  à  propos,  faire  leurs  protestations,  et  ils  sont 
restés  dans  la  salle  avec  chacun  des  ordres  auxquels  ils 
appartenaient. 

(Autographe.) 

V 

Bulletin  dit  g  mai. 

Ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui  n'offre  rien  d'intéressant. 

Le  Clergé  a  procédé,  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomination 
de  ses  huit  commissaires,  mais  s'est  séparé  à  2  heures  et  demie 
sans  avoir  fini. 

Le  Tiers  a  continué  à  s'occuper  de  donner  une  forme  à  sa 
manière  de  procéder. 

(Autographe.  ) 

VI 

Bulletin  du  11  mai. 

Le  Clergé  a  fini  ce  matin  la  nomination  de  ses  commissaires. 
La  Noblesse  a  entendu  les  députés  de  la  Noblesse  de  Vesoul 
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qui,  nommés  d'après  l'arrêt  du  Conseil  qui  avait  ordonné  que 
le  Clergé  et  la  Noblesse  nommeraient  des  députés,  demandent 
à  être  admis,  et  que  leurs  pouvoirs  soient  vérifiés. 

Le  Tiers,  persistant  toujours  à  attendre  le  Clergé  et  la 
Noblesse,  n'a  rien  fait. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  la  Noblesse  se  porte  à  con- 
sentir la  vérification  des  pouvoirs  en  commun,  s'étant  déclarée 
ce  matin  valablement  constituée  par  chambre  et  par  ordre. 

Le  Tiers  ne  met  à  cette  question,  indifférente  en  soi,  un 
si  grand  intérêt  que  dans  la  vue  (sic)  s'il  pouvait  parvenir  à 
faire  réunir  les  trois  ordres,  à  faire  décider  en  sa  faveur 
l'opinion  par  tête. 

(Autog:raphe.) 

VII 

Bulletin  du  /j  mai. 

Il  ne  s'est  rien  passé  de  nouveau  dans  la  Chambre  du  Cierge. 

Celle  de  la  Noblesse  a  député  à  la  Chaml:)re  du  Tiers  pour 
lui  faire  part  de  ses  précédents  arrêtés,  qu'elle  se  regardait 
comme  constituée,  qu'elle  procédait,  en  conséquence,  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  et  qu'elle  avait  nommé  des  commissaires 
conciliateurs. 

La  Chambre  du  Tiers  a  répondu  avec  honnêteté.  Elle  a 
observé  qu'elle  ne  se  regardait  pas  comme  constituée,  qu'elle 
allait  cependant  s'occuper  des  objets  dont  lui  faisaient  part 
les  députés. 

Les  députés  de  la  Noblesse  revenus  à  leur  Chambre,  on 
s'est  occupé  d'examiner  la  nomination  de  M.  le  duc  d'Orléans 
au  bailliage  de  Crépy,  et  il  a  été  décidé  qu'elle  était  régulière. 

(Autographe.) 

VIII 

Bulletin  du  14.  mai. 
M.  l'archevêque  de  Vienne 'i'  s'est  excusé  d'être  du  nombre 
des  commissaires  qui  avaient  été  nommés,  attendu  la  mission 

(i)    Le    Franc   de    Pompignan.  . 
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dont  il  est  chargé  par  le  Dauphiné.  M.  l'Evêque  de  Langres(^) 
s'est  également  excusé,  en  annonçant  qu'ayant  donné  un 
ouvrage  qui  pouvait  ne  pas  réunir  l'uniformité  des  suffrages, 
il  désirait  qu'on  lui  substituât  un  autre  commissaire. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  deux  prélats  seraient 
remplacés  par  des  évêques  ou  des  curés,  en  partant  de  ceux 
de  ces  derniers  qui  avaient,  lors  du  scrutin,  le  plus  de  suffrages. 
Ceux  qui  étaient  dans  le  cas  d'être  choisis  ont  demandé  qu'il 
fût  procédé  à  une  nomination,  et  on  a  nommé  deux  évêques. 
Le  président  de  l'Assemblée  a  observé  qu'il  était  d'usage, 
très  peu  de  jours  après  l'ouverture,  de  faire  au  Roi  une 
députation  des  trois  ordres,  pour  lui  exprimer  fidélité,  respect, 
soumission  et  obéissance.  La  proposition  a  été  généralement 
adoptée,  mais  on  a  observé  qu'à  cause  du  Tiers  où  cette  dépu- 
tation pourrait  soufirir  difficulté,  d'après  le  principe  qu'ils 
ne  sont  pas  constitués,  [elle]  serait  remise,  mais  que  M.  le  car- 
dinal de  La  Rochefoucauld  serait  chargé  de  faire  part  au 
Roi  de  la  délibération  et  du  motif  qui  la  faisait  différer. 

Le  récit  de  la  députation  du  duché  d'Albret,  qui  avait  élu 
Monseigneur  le  comte  d'Artois,  a  fait  l'ouverture  de  l'Assem- 
blée de  la  Noblesse.  Il  a  été  proposé  d'envoyer  une  députation 
au  Prince,  pour  constater  son  acceptation  ou  son  refus;  en  cas 
de  refus,  de  députer  au  Roi  pour  le  supplier  de  ne  point  gêner 
la  liberté  des  élections.  Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer  quant  à  présent. 

Le  deuxième  député  d'Auxerre  a  été  expulsé  (2),  comme  n'y 
ayant  pas  lieu  à  une  deuxième  députation. 

La  nomination  des  députés  d'Artois  a  été  admise,  n'y 
ayant  pas  de  contradicteurs,  mais  sans  entendre  rien  préjuger 
contre  le  droit  des  Etats. 

Dans  le  Tiers  on  a  proposé  de  faire  une  sommation  aux 
deux  ordres  de  se  réunir.  Cet  avis,  émané  d'un  député  de  Bre- 
tagne,  a   été   appuyé   avec    force,   et   combattu    par   celui    de 


(i)   La    Luzerne. 

(2)    C'était  le  comte  d'Arcy.  Voir  le  Procès-verbal  de  la  Noblesse,  p.  48,  et 
A.   Brette,   Convocation,  t.   II,  p.   516. 
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nommer  des  commissaires.  La  délibération  ne  sera  finie  que 
demain;  jusqu'ici  la  nomination  des  commissaires  l'emporte. 

(Autographe.) 

IX 

Bulletin  du  75  mai. 

La  Chambre  du  Clergé  n'a  pris  ce  matin  aucune  délibé- 
ration importante.  On  a  proposé  de  s'y  occuper  de  la  lecture 
des  différents  cahiers,  afin  d'acquérir  des  connaissances 
générales. 

La  Noblesse  a  fait  lecture  de  la  lettre  de  Monseigneur  le 
comte  d'Artois  ;  elle  a  été  flattée  de  la  manière  dont  elle  était 
rédigée,  et  a  chargé  son  président  d'aller  témoigner  au  Prince 
reconnaissance,  regrets,  respect  et  amour. 

On  a  examiné  ensuite  une  difficulté  relativement  à  la  répu- 
tation de  Metz,  mais  il  n'y  a  eu  à  cet  égard  aucune  délibé- 
ration prise. 

La  Chambre  du  Tiers  a  continué  sa  délibération  d'hier,  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  nommer  des 
commissaires;  la  longueur  des  discussions  a  été  cause  qu'il 
n'y  a  encore  aucune  résolution  de  prise,  et  l'on  a  remis  à 
demain.  (Autographe.) 

X 

Bulletin  du  16  mai. 

Le  Clergé  a  continué  à  s'occuper  de  l'examen  des  différents 
cahiers 

La  Noblesse  a  jugé  la  question  de  la  députation  de  plus  (^sic') 
de  Metz,  et  a  exclu  M.  Poutet,  comme  n'ayant  pas  été  régu- 
lièrement élu  (1). 

Le  Tiers  n'a  point  encore  fini  aujourd'hui  sa  délibération 
sur  la  nomination  des  commissaires;  les  discussions  y  sont 
très  longues;  cependant,  dans  l'état  actuel,  l'avis  de  la  nomi- 
nation des  commissaires  paraît  avoir  la  prépondérance. 

(Autographe.) 

(i)  Le  baron  de  Poutet  avait  été  élu  directement  par  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Metz.  Son  élection  était  donc  irrégulière.  Cf.  Brette,  Convocation, 
t.   II,  p.  448,  et  Procès-verbal  de  la  Noblesse,  p.  54. 
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XI 

Bulletin  du  i8  mai. 

Le  Clergé  a  continué  comme  les  jours  précédents. 

La  Noblesse  a  reçu  les  pouvoirs  des  réclamants  du  Dau- 
phiné,  ensuite  le  troisième  i^sic)  député  de  Metz,  exclu  samedi 
dernier,  a  demandé  à  être  entendu,  ce  qui  a  eu  lieu.  Il  a  attaqué, 
comme  irrégulière,  la  députation  du  pays  messin.  M.  de  Cus- 
tme,  député,  lui  a  répondu,  et  on  a  renvoyé  l'examen  de  cette 
affaire  à  celui  des  commissaires.  On  a  ensuite  nommé  des 
commissaires  pour  un  règlement  de  discipline  intérieure. 

Le  Tiers  a  arrêté  des  commissaires,  mais  dont  les  pouvoirs 
sont  limités,  et  demandé  la  réunion  pour  la  vérification  des 
pouvoirs.  Il  choisira  demain  ses  commissaires. 

(Autographe.) 

XII 

I 

Bîtlleiin  du  iç  mai. 

Le  Clergé  s'est  occupé  de  prendre  une  délibération  relati- 
vement aux  sacrifices  pécuniaires. 

La  Noblesse  a  procédé  à  la  nomination  de  ses  huit  députés. 
Le  scrutin  est  fini,  mais  n'est  point  encore  ouvert. 

Le  Tiers  a  nommé  seize  commissaires  et  a  député  au  Clergé 
et  à  la  Noblesse  pour  en  faire  part.  M.  Target,  qui  portait 
la  parole,  a  évité  l'expression  d'Ordre  et  de  Tiers,  et  s'est  servi 
du  mot  de  CommuneSy  ce  qui  a  fait  un  peu  de  sensation. 

Les  i6  députés  du  Tiers  sont  : 
MM.  Target,  MM.  Dupont, 

Viguier,  Le  Chapelier, 

d'Ailly,  Milscent, 

Mounier,  Le  Grand, 

Redon,  Bergasse, 

Rabaut  de  Saint-Etienne,  de  Volney, 

Thouret,  Garât, 

Salomon,  Barnave. 

(Autographe.) 
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XIII 

Bulletin  du  20  mai  lySç. 

Le  Clergé  a  chargé  ses  commissaires  de  déclarer  l'intention 
dans  laquelle  il  était  de  faire  des  sacrifices  pécuniaires  et 
d'en  réaliser  la  déclaration,  lorsque  le  moment  en  serait  arrivé. 

Dans  la  Chambre  de  la  Noblesse,  les  députés  des  Etats  de 
Provence,  ayant  demandé  à  entrer,  ont  réclamé  contre  la  dépu- 
tation  faite  dans  les  sénéchaussées,  et  ont  déposé  leur  oppo- 
sition, leurs  pouvoirs,  et  le  mémoire  à  l'appui  de  leur 
prétention. 

On  a  ensuite  proposé  de  délibérer  sur  l'abandon  des  privi- 
lèges pécuniaires  ;  mais,  le  temps  ne  le  permettant  pas,  on  a 
remis  à  un  autre  moment  cet  objet. 

On  a  repris  l'affaire  de  Metz  (^),  et  rejeté  la  députation 
comme  irrégulière. 

Les  huit  commissaires  conciliateurs  nommés  sont  :  MM.  le 
marquis  de  Bouthillier,  duc  de  Luxembourg,  marquis  de  La- 
queuille,  de  Bressey,  comte  d'Antraigucs,  le  baron  de  Poiiilly, 
duc  de  Mortemart  et  de  Cazalez  ('^). 

Chambre  du  Tiers.  On  a  proposé  de  former  un  comité  de 
24  membres  pour  la  rédaction  d'un  journal,  qui  serait  publié, 
et  pour  lequel  le  Tiers  aurait  un  imprimeur.  Plusieurs  ont 
pensé  qu'il  fallait  attendre  que  les  commissaires  eussent 
conféré  ensemble,  et  qu'il  était  inutile  de  nommer  à  cet  effet 
un  imprimeur.  On  a  remis  à  vendredi. 

On  a  demandé  une  réforme  dans  la  poste  aux  lettres,  que 
celles  passant  par  Versailles  y  fussent  distribuées  sans  aller 
à  Paris  et  revenir  à  Versailles. 


(i)    Voir  plus   haut,   p.  7  et  8. 

(2)    Il  s'agit  de  Cazalès,  qui  signait  Cazalez.  Voir  A.   Brette,   Convocation, 
t.    II,   p.   85,   note  3. 
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XIV 


Bulletin  du  22  mai. 

Le  Clergé  a  été  présidé  ce  matin  par  M.  l'archevêque  de 
Reims  (i),  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  étant  un  peu 
indisposé.  Il  ne  s'est  rien  passé  d'intéressant;  on  a  continué 
à  raisonner  sur  les  cahiers. 

La  Noblesse  a  chargé  M.  le  comte  de  Montboissier  de  faire 
part  à  Votre  Majesté  que  la  nomination  des  députés  de  Metz 
était  irrégulière  (2);  en  conséquence,  qu'il  fût  procédé  à  une 
nouvelle  nomination,  et  M.  le  comte  de  Montboissier  était  dans 
l'intention  de  remplir  sur  le  champ  sa  mission.  Je  crois  à  cet 
égard  devoir  observer  à  Votre  Majesté  que,  lorsque  quelques 
députés  seront  chargés  de  s'adresser  à  Elle,  Elle  croira  peut- 
être  convenable  qu'ils  s'adressassent  à  moi  pour  prendre 
l'heure  de  Votre  Majesté;  autrement  Elle  serait  exposée  à  être 
à  tout  moment  interrompue  par  des  demandes;  il  peut  d'ail- 
leurs s'en  rencontrer  de  nature  à  exiger  que  Votre  Majesté 
soit  prévenue  d'avance. 

Le  Tiers  a  fini  sa  délibération,  commencée  avant-hier,  sur 
la  proposition  d'un  journal,  et  du  choix  d'un  imprimeur,  ce 
qui  a  été  rejeté  par  la  très  grande  pluralité.  Au  reste  il  n'a 
pas  laissé  que  d'y  avoir  de  la  chaleur  dans  les  esprits. 

La  mission  qui  devait  être  donnée  à  M.  le  comte  de  Mont- 
boissier n'a  pas  eu  son  exécution,  cet  objet  ayant  été  inter- 
rompu par  la  demande  faite  par  les  commissaires  concilia- 
teurs, qui  doivent  se  réunir  demain,  sur  ce  qu'ils  avaient  à 
exprimer  de  la  part  de  la  Noblesse  au  sujet  de  sa  renonciation 
à  ses  privilèges;  il  n'y  a  pas  eu  non  plus  rien  de  terminé  sur 
ce  point,  quoique  la  Noblesse  ne  se  soit  séparée  qu'à  5  heures. 

(Autographe.) 


(i)    Alex.indre-A'igélique  de  Talleyrand-Périgord, 
(2)   Voy.  p.  7  à  9. 
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XV 

Bulletin  du  2^  mat. 

Le  Clergé  n'a  fait  autre  chose  que  de  continuer  l'examen 
de  ses  cahiers  particuliers. 

La  Noblesse  a  terminé  sa  délibération  d'hier,  tendant  à 
d^éclarer  que,  lorsque  le  moment  serait  arrivé,  elle  s'empres- 
serait de  renoncer  à  ses  privilèges  pécuniaires. 

Le  Tiers  n'a  rien  fait.  M.  Target  a  repris  la  délibération, 
rejetée  hier,  pour  un  journal  :  elle  n'a  pas  eu  plus  de  succès, 
et,  à  28  voix  près,  elle  a  été  rejetée  par  tout  le  surplus  de 
l'ordre. 

Les  commissaires  conciliateurs  se  sont  assemblés  ce  soir 
pour  la  première  fois. 

(Autographe.) 

XVI 

Bulletin  du  2§  mai. 

Les  députés  du  Clergé  de  Paris  ont  été  admis  ce  matin 
dans  la  Chambre,  ovi  leurs  pouvoirs  ont  été  vérifiés.  M.  le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld  a  fait  lecture  de  la  lettre  de 
M.  de  Mirabeau  (^);  elle  a  excité  l'indignation,  mais  il  n'y  a 
point  eu  de  délibération  à  ce  sujet.  Il  est  fâcheux  que  cette 
démarche  n'eût  pas  été  concertée  d'avance  avec  plusieurs 
membres  du  Clergé  :  il  en  serait  résulté  un  avis  qui  aurait  fait 
connaître  l'opinion  du  Clergé  sur  cette  lettre,  condamnable 
sous  tous  les  rapports. 

La  Noblesse  a  reçu  les  députés  de  Paris.  Elle  s'est  ensuite 
occupée  de  la  question  des  députés  de  Franche-Comté,  mais 
il  n'y  a  point  eu  de  résultat. 

On  s'est  plaint  que  les  détails  du  Journal  de  Paris  n'étaient 
pas  exacts,  et  pour  y  parer  à  l'avenir,  on  a  arrêté  de  faire 
imprimer  ce  qui  se  passerait  dans  la  Chambre. 


(i)   Il  n'est  point  question  de  cet  incident  dans  le   'Récit  de  l'abbé  Vallet. 
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Les  députés  de  Paris  introduits  dans  la  Chambre  du  Tiers, 
on  a  proposé  de  supprimer  le  costume  des  vêtements  {sic), 
d'exiger  seulement  que  l'on  fût  en  noir.  Cette  proposition  n'a 
point  été  adoptée. 

Les  commissaires  conciliateurs  ont  rendu  compte  des  vues 
des  deux  premiers  ordres  pour  l'abandon  des  sacrifices  {sic) 
pécuniaires. 

M.  de  Mirabeau  a  ensuite  proposé  de  faire  un  règlement 
de  discipline,  ce  qui  a  été  adopté.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer 
que  cette  proposition  est  venue  de  la  part  de  M.  de  Mirabeau, 
qui,  jusqu'ici,  s'était   opposé  à  toute  idée  de  règlement. 

(Autographe.) 

XVII 

Bulletin  du  26  Jiiai. 

Le  Clergé  a  écouté  le  rapport  de  la  conférence  tenue  hier 
entre  les  commissaires  des  trois  ordres,  et  n'a  pris  aucun  parti. 

La  Noblesse,  d'après  le  compte  des  commissaires,  propose 
de  passer  outre  à  la  vérification  des  pouvoirs  par  ordres;  que, 
dans  le  cas  où  il  s'élèvera  des  difficultés,  elles  seront  portées 
aux  commissaires  des  trois  ordres,  et  de  former  un  règlement 
pour  l'avenir,  sur  la  manière  de  vérifier  les  pouvoirs. 

La  Chambre  du  Tiers  a  entendu  le  récit  de  ce  qui  s'était 
passé  hier  à  la  conférence  établie  sur  le  droit  positif  et  le 
droit  naturel.  Donc  il  est  facile  de  prévoir  que  la  conclusion 
tendrait  à  établir  la  justice  de  la  vérification  en  commun. 

XVIII 

Bulletin  du  j?/  mai. 

Le  Tiers  a  envoyé  dans  la  matinée  trois  députations  à  la 
Chambre  du  Clergé.  La  première  était  composée  de 
36  membres;  mais,  comme  M.  Target,  qui  portait  la  parole,  et 
qui  paraissait  seulement  demander  que  l'on  nommât  des 
commissaires  pour  vérifier  les  pouvoirs  en  commun,  a  été 
désavoué,  et   que   l'arrêté  n'était   pas  par  écrit,   le   Clergé   a 
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demandé  qu'on  le  lui  apportât  par  écrit.  Alors  députation 
solennelle  et  très  nombreuse  pour  inviter  le  Clergé,  au  nom 
du  Dieu  de  paix  et  de  l'intérêt  national,  de  se  réunir  dans 
la  salle  de  l'Assem.blée  générale,  pour  opérer  de  concert 
l'union  et  la  paix. 

La  discussion  dans  le  Clergé  a  été  assez  vive.  A  3  heures, 
troisième  députation  annonçant  que  les  Communes  resteraient 
assemblées  pour  attendre  le  résultat.  Réponse  du  Clergé  : 
qu'il  avait  remis  sa  séance  à  demain. 

La  Noblesse  a  arrêté  de  destiner  aux  pau\'res  le  bénéfice 
de  la  vente  des  procès-verbaux  de  la  Chambre.  On  s'est  occupé 
de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  de  Paris.  On  leur 
a  demandé  de  rapporter  le  procès-verbal  de  leur  élection.  On 
a  ensuite  commencé  à  discuter  les  articles  du  règlement  de 
discipline. 

Tout  le  travail  du  Tiers  a  consisté  dans  ses  trois  délibé- 
rations. 

Entre  autres  phrases  de  M.  Target  au  Clergé,  on  doit 
remarquer  celle-ci  : 

«  Nous  promettons  le  salut  de  ceux  qui  voudront  s'y  atta- 
cher, et  nous  espérons  celui  de  la  patrie  ^^^  ». 

Ces  expressions  paraîtraient  destinées  à  opérer  une  scission 
dans  le  Clergé,  peut-être  à  craindre.  Si  elle  s'effectuait,  elle 
serait  fort  fâcheuse.  Les  gens  bien  intentionnés  voient  avec 
peine  la  chaleur;  le  nombre  des  spectateurs  dans  la  Chambre 
du  Tiers  ne  contribue  pas  à  la  diminuer. 

(Autographe.) 

XIX 

Sire, 

M.  le  marquis  de  Brezé  avait  sans  doute  rendu  compte  à 
Votre  Majesté  de  la  remise  de  ses  intentions  dans  chacune 
des  chambres,  et  que  dans  celle  de  la  Noblesse  M.  le  comte 
de  Montboissier,  l'ayant  fait  attendre,  est  venu  lui  dire  que,  la 

(i)  Ces  paroles  ne  se  trouvent  pas  dans  le  discours  de  Target  tel  que 
l'abbé  Vallet   l'a   reproduit   dans   son  Récit. 
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Chambre  étant  constituée,  s'il  ne  remettait  pas  la  lettre,  il  ne 
serait  pas  possible  d'y  délibérer.  N'ayant  rien  voulu  prendre 
sur  lui,  il  est  venu  pour  avoir  les  ordres  de  Votre  Majesté  : 
elle  était  partie;  s'étant  adressé  à  moi,  j'ai  pensé  qu'il  fallait 
éviter  tout  incident  qui  empêcherait  la  Noblesse  d'adhérer, 
que  ce  qui  avait  déterminé  Votre  Majesté  à  prescrire  à  M.  de 
Brezé  de  se  contenter  de  remettre  la  lettre,  était  la  crainte  que 
le  Tiers  Etat  surtout  ne  se  refusât  à  lui  donner  une  séance, 
sur  le  fondement  que  la  Chambre  n'était  pas  formée,  que  la 
Noblesse  demandant  qu'il  entrât,  il  n'y  avait  point  de  diffi- 
culté, ce  qu'il  a  fait.  Monsieur,  qu'avait  vu  M.  de  Brezé,  avait 
eu  la  même  opinion. 

J'ignore  encore  le  résultat  des  assemblées  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse.  Le  Tiers,  qui  s'est  séparé,  a  remis  à  délibérer  à 
ce  soir  5  heures.  Peut-être  eût-il  mieux  valu  qu'il  eût  délibéré 
de  suite  ou  demain  matin;  les  assemblées  de  l'après  diner  sont 
toujours  plus  tumultueuses,  et  celle-là  n'a  besoin  de  rien  qui 
excite  la  chaleur.  On  a  supposé,  de  la  part  de  plusieurs  per- 
sonnes, que  le  parti  pris  par  Votre  Majesté  avait  été  sollicité 
par  le  haut  clergé,  qui  a  cherché  ainsi  à  se  tirer  d'embarras. 
On  a  demandé  aussi  quelle  serait,  dans  cette  Assemblée, 
l'autorité  des  commissaires  du  Roi,  objet  qui,  vraisemblable- 
ment, sera  traité  après  dîner  à  la  séance. 

Versailles,  ce  27  mai   1789. 

Barentin. 

(Autographe.) 


XX 


Sire, 

M.  le  comte  de  Montboissier,  que  je  viens  de  voir,  m'a  dit 
que  la  députation  arrêtée  à  la  Chambre  de  la  Noblesse  n'avait 
d'autre  objet  que  d'exprimer  à  Votre  Majesté  des  sentiments 
de  reconnaissance  et  de  respect;  elle  doit  être  composée  de 
24  membres. 

Je  joins  ici  l'arrêté  pris  ce  matin  par  la  Noblesse. 
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Le  Tiers  est  encore  assemblé,  et  il  y  a  un  grand  nombre 
de  spectateurs. 
Ce  28  mai. 

(Autographe.) 

Arrêté  de  V ordre  de  la  Noblesse  du  28  mai. 

L'ordre  de  la  Noblesse,  considérant  que  dans  le  moment 
actuel  il  est  de  son  devoir  de  se  rallier  à  la  Constitution,  et 
voulant  donner  l'exemple  de  la  fermeté,  comme  il  a  donné 
la  preuve  de  son  désintéressement,  déclare  que  la  délibération 
par  ordre  et  la  faculté  d'empêcher  qu'ils  ont  divisément  est 
constitutive  de  la  monarchie,  et  qu'il  professera  constamment 
ce  principe  conservatoire  du  Trône  et  de  la  Liberté. 

XXI 

Sire, 

J'ai  trouvé  en  arrivant  une  lettre  du  Doyen  des  Communes, 
qui  m'annonce  qu'il  doute  que  la  délibération  puisse  être  prise 
avant  6  heures;  que  dès  qu'elle  le  sera  il  m'en  fera  part.  Ils 
se  sont  séparés  pour  aller  dîner.  Les  opinions  étaient  finies, 
il  n'y  a  plus  qu'à  compter  les  voix.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles 
sont  pour  la  conférence.  Nous  attendrons  la  réponse  des 
députés  du  Tiers  avant  de  nous  séparer,  s'il  était  trop  tard 
pour  commencer  aujourd'hui  en  cas  qu'il  pusse  à  ce  qu'ils 
viennent  nous  remettrons  à  demain. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse  n'ont  rien  arrêté  d'intéressant. 
Versailles,  ce  29  mai. 

BARENTIN. 
(Autographe.) 

XXII 

Sire, 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  Do}'en  du  Tiers  Etat, 
par  laquelle  il  me  fait  part  d'une  députation  que  la  Chambre 
a  arrêtée  auprès  de  Votre  Majesté,  pour  lui  exprimer  ses  sen- 
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timents  et  sa  reconnaissance;  il  me  prie  de  demander  l'heure 
à  Votre  Majesté,  et  de  combien  de  personnes  Elle  désire  que 
la  députation  soit  composée.  Je  prendrai  ce  matin  ses  ordres. 
Elle  croira  vraisemblablement  ne  pas  devoir  la  recevoir 
aujourd'hui.  La  forme  dans  laquelle  elle  le  sera  pourra  mériter 
des  réflexions  par  ses  conséquences. 
Versailles,  ce  30  mai. 

Barentin. 

(Autographe.) 

XXIII 

Bulletin  du  jo  mai. 

M.  l'archevêque  d'Arles  '^)  a  rendu  compte  du  motif  qui 
avait  empêché  la  conférence  d'avoir  lieu  hier. 

La  Noblesse  a  envoyé  au  Clergé  un  arrêté.  M.  le  cardinal 
de  La  Rochefoucauld  leur  a  dit  dans  sa  réponse  :  ((  Vos  pères 
ont  fondé  et  défendu  nos  églises  :  les  ministres  de  la  religion 
vous  prouveront  toujours  leur  attachement,  leur  reconnaissance 
et  leur  zèle  pour  le  bien  de  la  patrie.  » 

Le  Tiers  est  venu  ensuite  annoncer  au  Clergé  que  les  com- 
missaires reprendraient  les  conférences,  dont  procès-verbal 
serait  dressé  à  la  fin  de  chaque  séance  et  signé  par  tous  ceux 
qui  y  auront  assisté. 

11  ne  s'est  rien  passé  à  la  Chambre  de  la  Noblesse;  elle  s'est 
occupée  de  son  règlement. 

Le  Tiers  a  fait  lecture  de  la  lettre  par  laquelle  j'ai  mandé 
que  Votre  Majesté  ferait  savoir  son  jour  pour  la  députation. 
Plusieurs  des  députés  avaient  pensé  qu'elle  devait  précéder 
la  conférence.  Aussi  a-t-il  été  arrêté  que  les  conférences  conti- 
nueraient jusqu'à  ce  que  la  députation  ait  été  reçue.  On  a  fait 
lecture  à  l'Assemblée  de  ce  qu'on  doit  dire  à  Votre  Majesté; 
je  ne  le  connais  pas  encore,  mais  on  m'a  assuré  qu'il  y  avait 
des  choses  assez  fortes,  surtout  sur  la  Noblesse. 

(Autographe.) 

(i)    Jean-Marie  Dulau. 
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XXIV 

Bulletin  du  i"  juin. 

Les  Doyen  et  adjoints,  d'après  de  précédentes  délibérations, 
devant  changer  tous  les  huit  jours,  M.  d'Ailly  a  été  choisi 
pour  Doyen. 

On  a  ensuite  rendu  compte  de  ce  qui  s'était  passé  à  la 
conférence,  et  l'on  a  proposé  d'y  soumettre  même  la  question 
de  l'opinion  par  ordre  ou  par  tête,  ce  qui  a  été  combattu,  sur 
le  fondement  que  ce  serait  changer  la  délibération  prise 
samedi  dernier,  et  contrevenir  même  directement  à  la  lettre 
du  Roi,  qui,  en  plusieurs  endroits,  détermine  l'objet  de  la 
conférence  et  prescrit  qu'on  n'y  agitera  que  la  vérification  des 
pouvoirs.  Il  n'y  a  point  encore  de  conclusion  sur  cet  objet. 

Il  a  été  remarqué  que  l'on  était  contrevenu  au  vœu  du  Tiers 
en  ne  dressant  pas  un  procès-verbal  signé  de  tous  les 
membres. 

L'Assemblée  est  remise  à  demain  9  heures. 

(Autographe.) 

XXV 

Bulletin  du  2  juin. 

Le  Doyen  a  rendu  compte  d'une  nouvelle  rédaction  qu'il 
avait  faite  du  discours,  d'après  des  observations  que  je  lui 
avais  faites  dans  une  conversation  que  nous  avons  eue  hier 
ensemble.  On  a  nommé  des  commissaires  pour  comparer  les 
deux  discours. 

Examen  fait,  on  a  conservé  le  premier  et  quelques  légers 
changements  pris. 

On  a  agité  ensuite  si  on  lirait  ou  non  le  discours  ou  adresse 
(car  c'est  ainsi  qu'on  appelle  actuellement  les  discours),  ou 
si  l'on  passerait  dans  une  pièce  voisine  pour  n'en  point  faire 
la  lecture  en  présence  du  public,  ou  si  l'on  remettrait  l'As- 
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semblée   à   6  heures   du   soir,   dans    laquelle   pour   cette   fois 
seulement  les  étrangers  ne  seraient  point  admis. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  aurait  point  de  lecture. 

L'affluence  des  spectateurs  était  très  grande,  et  ils 
influencent  sur  la  chaleur  qui  existe  dans  l'Assemblée. 

Demain  on  doit  proposer  un  règlement,  et  ce  sera  l'occasion 
de  présenter  s'il  ne  conviendra  pas  de  ne  point  laisser  entrer. 
On  ne  peut  prévoir  le  résultat.  Le  public  verra  avec  peine 
qu'on  veut  l'exclure,  et  cette  proposition  déplaira  également 
à  ceux  qui  aiment  à  parler  pour  se  faire  applaudir,  et  qui 
deviendraient  beaucoup  plus  circonspects,  s'ils  n'avaient  pas 
d'auditeurs 

(Autographe.) 

XXVI 

Biilletin  du  j  juin. 

Le  Clergé  a  improuvé  le  titre  annoncé  pour  le  procès-verbal, 
où  le  Tiers  prend  la  qualité  de  Communes.  On  a  flni  par  auto- 
riser les  commissaires  à  protester  contre  cette  dénomination 
et  à  signer  le  procès-verbal,  si  tout  le  monde  consent  à  le  faire. 

La  Noblesse  a  autorisé  son  ancien  seulement  à  signer,  en 
protestant  contre  le  titre  des  Communes. 

M.  d'Ailly  a  quitté,  sous  prétexte  de  santé,  le  doyenné. 
On  a  choisi  M.  Bailly.  Il  a  rendu  compte  que  les  circonstances 
n'avaient  pas  permis  à  Votre  Majesté  de  recevoir  la  dépu- 
tation. 

On  a  réglé  qu'elle  serait  composée  du  Doyen,  de  ses  adjoints 
et  des  commissaires. 

On  a  conçu  des  alarmes  sur  le  retard  ;  on  a  proposé  de 
s'adresser  directement  à  Votre  Majesté;  que  le  Doyen  s'y 
rendît  à  l'instant,  au  plus  tard  à  l'heure  du  coucher;  qu'enfin 
il  ne  devait  pas  y  avoir  d'intermédiaire  entre  le  Roi  et  la 
Nation. 

M.  Bailly  est  venu  me  trouver  et  m'a  pressé  de  monter 
pour  supplier  Votre  Majesté  de  le  recevoir;  Elle  était  partie. 
Je  la  supplie  de  me  faire  connaître  ses  intentions.  Le  Doyen 
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insiste  pour  que  Votre  Majesté  veuille  bien  le  recevoir  ce  soir 
ou  demain  matin  de  bonne  heure,  afin  qu'il  puisse  annoncer 
à  l'Assemblée  le  jour  où  la  députation  sera  reçue. 

(Autographe.) 

XXVI I 

Bulletin  du  4.  juin. 

La  séance  du  Clergé  n'offre  rien  d'important;  on  y  a  rendu 
compte  de  la  conférence;  on  a  agité  la  question  de  savoir  si 
le  procès-verbal  serait  signé  des  commissaires;  on  a  arrêté 
qu'il  fallait  attendre  le  parti  qui  serait  pris  par  les  deux 
autres  ordres. 

La  Noblesse,  après  le  compte  de  la  conférence,  s'est  occupée 
de  la  députation  du  bailliage  d'Amont. 

Dans  la  Chambre  du  Tiers  on  a  reproche  aux  commissaires 
d'avoir  consenti  que  ceux  des  deux  autres  ordres  ne  signassent 
pas  le  procès-verbal.  Cet  avis  n'a  pas  eu  de  suite. 

On  a  agité  ensuite  si  l'on  communiquerait  le  procès-verbal 
à  la  Noblesse,  ou  s'il  ne  suffisait  pas  de  lui  en  donner  une 
simple  copie. 

On  a  proposé  de  ne  pas  continuer  plus  longtemps  les  confé- 
rences, qui  ne  pouvaient  que  compromettre. 

On  a  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  se  diviser  en 
trois  bureaux  pour  procéder  à  une  vérification  provisoire  des 
pouvoirs,  ce  qui  a  ramené  la  question  au  fond  de  vérification 
{sic),  sur  laquelle  on  s'est  débattu. 

On  a  parlé  des  moyens  de  conciliation  annoncés  hier  par 
un  membre  du  Clergé. 

On  a  dit  qu'il  fallait  faire  imprimer  le  procès-verbal.  On 
n'a  fait,  comme  on  voit,  que  proposer  des  avis  sans  conclure 
presque  sur  aucun. 

(Autographe.) 

XXVIII 

Bulletin  du  5  J2iijî. 
Le  Clergé  a  arrêté,  que  voulant  donner  au  Roi  un  nouveau 
témoignage    de    la    respectueuse    reconnaissance    dont    il    est 
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pénétré  pour  ses  sollicitudes  paternelles,  sans  s'expliquer  sur 
le  préambule,  est  convenu  d'accéder  au  projet  de  conciliation 
provisoire,  et  de  manifester  aux  deux  autres  ordres  le  vœu 
qu'il  forme  d'en  suivre  les  dispositions.  Les  députations  aux 
ordres  ont  été  remises  à  demain. 

La  Noblesse  a  délibéré  sur  un  arrêté  proposé  par  ses 
commissaires.  En  adoptanc  le  plan  de  conciliation,  on  a  varié 
entre  des  amendements  à  ajouter  à  l'arrêté  ou  de  charger  les 
commissaires  de  demander  des  explications.  La  séance  a  duré 
jusqu'à  4  heures  et  demie  et  est  remise  à  demain. 

A  la  Chambre  du  Tiers,  on  a  renouvelé  la  proposition  de 
se  constituer  Assemblée  nationale  :  elle  n'a  pas  eu  de  suite. 
Après  la  lecture  du  rapport  des  conférences  du  3  et  4,  on 
s'est  occupé  du  projet  de  conciliation  ;  on  a  craint  qu'en  se 
décidant  tout  de  suite  on  ne  donnât  dans  un  piège;  que,  le 
plan  adopté,  on  ne  prétendît  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  des 
conférences  ;  au  moyen  de  quoi,  la  discussion  des  principes 
sur  la  vérification  des  pouvoirs,  qui  restait  à  faire,  serait 
écartée,  ce  qui  a  déterminé  à  ne  s'occuper  du  plan  conciliatoire 
qu'après  la  publicité  du  procès-verbal,  c'est-à-dire  après  la 
clôture  du  procès- verbal  des  conférences. 

(Autographe.) 

XXIX 

Bulletin  du  6  juin  ij8ç. 

Le  Clergé  a  fait  deux  députations  au  Tiers  Etat.  La  pre- 
mière a  eu  pour  objet  d'annoncer  l'acquiescement  au  plan  de 
conciliation. 

La  deuxième,  de  proposer  au  Tiers  de  se  concerter  avec  les 
deux  autres  Chambres  pour  aviser  aux  moyens  de  remédier  à 
la  misère  des  peuples. 

La  Noblesse,  sur  le  plan  conciliatoire,  a  fait  l'arrêté  dont 
copie  est  ci-jointe. 

La  Chambre  du  Tiers  a  député,  sur  la  première  députation 
du  Clergé,  tant  à  lui  qu'à  la  Noblesse,  pour  annoncer  qu'il  ne 
pouvait  délibérer  sur  le  plan  conciliatoire  avant  la  clôture  des 
conférences. 
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Arrêté  que  la  réponse  du  Roi  à  l'adresse  du  Tiers  sera 
imprimée. 

La  Chambre,  satisfaite  de  la  réponse  du  Clergé  à  la  dépu- 
tation  qui  lui  avait  été  faite;  peu  satisfaite  de  celle  de  la 
Noblesse,  qui  s'est  bornée  à  demander  copie  de  l'arrêté  du 
Tiers  Etat  (D. 

La  deuxième  députation  du  Clergé,  sur  la  misère  des 
peuples,  a  été  traitée  de  projet  insidieux  ;  on  s'est  répandu 
sur  le  luxe  des  prélats;  on  a  qualifié  la  démarche  d'un  piège 
tendu  aux  communes,  d'envie  de  capter  le  peuple,  de  rendre 
le  Tiers  suspect  à  ses  commettants,  d'engager  la  Chambre  à 
un  vote  séparé  qui  la  compromettrait.  Arrêté  que  le  Clergé 
sera  prié  de  se  réunir  sur  le  champ  dans  la  salle  nationale,  à 
l'effet  de  s'occuper  de  bienfaisance  envers  le  peuple. 

Députation  de  la  Noblesse  au  Tiers,  portant  qu'elle  adopte 
le  plan  de  conciliation. 

Réponse  du  Clergé,  rapportée  par  les  députés  du  Tiers, 
qu'attendu  que  plusieurs  membres  déjà  sortis,  on  n'a  pu 
délibérer. 

XXX 

Séance  du  Tiers  du  6  juin  de  relevée. 

Elle  a  commencé  sur  les  six  heures  et  n'a  fini  qu'à  dix. 
On  y  a  lu  un  règlement  provisoire  très  compliqué,  qui  ren- 
ferme environ  50  articles. 

On  est  convenu  de  se  diviser  par  bureaux  pour  l'examiner. 
Dans  le  cours  des  discussions  on  est  revenu  sur  la  proposition 
du  Clergé,  du  matin;  il  y  a  eu  des  motions  assez  violentes; 
on  a  proposé  de  sommer  M.  le  Directeur  général  de  fournir 
un  état  des  subsistances  du  royaume,  et  de  présenter  au  Roi 
un  tableau  de  comparaison  sur  la  conduite  bien  différente 
du  Clergé  et  du  Tiers  Etat. 

On  a  rappelé  une  déclaration  de  1709,  qui  veut  que,  dans 
les  temps  de  disette,  tous  les  ordres  de  l'Etat,  sans  excepter 

(i)   Cette  phrase  inachevée  est   textuelle. 
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le  clergé  séculier  et  régulier,  soient  tenus  de  faire  une  décla- 
ration de  tous  leurs  grains. 

Un  membre  de  l'Assemblée  a  eu  le  courage  de  dire  que  le 
patriotisme  de  plusieurs  députés  les  emportait  trop  loin,  et 
qu'il  était  à  craindre  que  leurs  motions  ne  finissent  par 
prendre  un  caractère  de  sédition. 

La  Chambre  du  Tiers  entre  demain  dimanche  à  9  heures. 

(Autographe.) 

XXXI 

Séance  de  la  Chambre  du  Tiers  du  j  juin. 

Elle  était  peu  nombreuse.  On  a  commencé  par  la  suite  du 
rapport  des  conférences  conciliatoires. 

Après  bien  des  débats  sur  la  formation  des  bureaux,  on 
est  convenu  de  les  composer  chacun  de  30  députés,  d'après 
une  combinaison  proposée  par  M.  Rabaut  de  Saint-Etienne. 
On  s'est  séparé  à  2  heures,  en  remettant  la  séance  à  demain 
matin. 

(Autographe.) 

XXXII 

Bulletin  du  8  juin  ijSç. 

La  Chambre  du  Clergé  s'est  occupée  de  la  suite  de  la  dépu- 
tation  que  lui  avait  faite  avant-hier  la  Chambre  du  Tiers,  sur 
l'état  de  la  misère  des  peuples,  et  elle  n'a  rien  décidé. 

Cet  objet,  ainsi  que  ce  qui  s'était  passé  samedi  à  la  confé- 
rence, a  consommé  la  séance. 

Toute  celle  de  la  Noblesse  a  été  partagée  entre  le  récit  de 
la  conférence  et  l'affaire  du  Dauphiné,  qui  n'a  pas  même  été 
finie. 

A  la  Chambre  du  Tiers,  M.  Bailly  a  été  continué  doyen. 

M.  Malouet  a  proposé  de  se  constituer  en  Assemblée  géné- 
rale des  communes  et  a  fait  entendre  qu'on  n'avait  pas  le 
droit  de  se  constituer  en  Assemblée  nationale.  On  a  éludé  de 
délibérer,  en  disant  qu'il  fallait  attendre  une  décision  sur  le 
plan  proposé. 
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M.  Malouet  a  insisté,  mais  est  survenue  une  députation  de 
Saint-Domingue  avec  une  requête  cachetée.  L'ouverture  en  a 
été  remise  après  la  constitution  (^),  en  admettant  provisoire- 
ment les  députés  dans  l'Assemblée. 

Enfin  on  a  repris  la  proposition  de  M.  Malouet,  dont  la 
discussion  a  été  remise  après  la  clôture  du  procès-verbal  des 
conférences. 

La  formation  de  20  bureaux  pour  l'examen  du  Règlement 
de  Police  a  été  arrêtée;  six,  à  défaut  de  local,  se  tiendront 
au  Grand-Maître  ^^h 

(Autographe.) 

XXXIII 

Bulletin  du  ç  juin. 

Il  ne  s'est  passé  autre  chose,  à  la  Chambre  du  Clergé,  que 
d'autoriser  ses  commissaires  à  signer  le  procès- verbal  des 
conférences,  s'il  est  reconnu  exact  par  les  commissaires  des 
trois  ordres,  sans  que,  cJes  dénominations  employées  dans  ce 
procès-verbal,  on  puisse  induire  aucunes  conséquences  qui 
préjudicieraient  à  aucuns  droits. 

A  la  Chambre  de  la  Noblesse,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal  des  conférences,  que  l'ancien  des  commissaires  n'est 
point  autorisé  à  signer  à  cause  du  mot  Communes,  et  qui  le 
sera  seulement  pour  la  Noblesse  par  le  secrétaire  de  l'Assem- 
blée, on  a  continué  l'affaire  de  la  députation  du  Dauphiné, 
intéressant  les  trois  ordres.  On  a  pensé  qu'elle  était  dans  le 
cas  d'être  renvoyée  aux  commissaires  conciliateurs. 

La  Chambre  du  Tiers  a  fait  une  deuxième  lecture  des  deux 
dernières  séances  de  la  conférence. 

Ensuite  M.  Target  a  lu  le  procès- verbal  des  conférences 
précédentes  des  commissaires  dans  une  des  salles  des  Etats. 
Ce  procès-v'erbal  a  paru  rédigé  d'une  manière  concluante  aux 

(i)  C'est-à-dire  :  «t  Jusqu'au  temps  où  les  Etats  généraux  seraient  consti- 
tués. »  Voir  le  Récit  des  séances  des  dé-putés  des  communes. 

(2)  Sic.  Dans  le  Récit  des  séances,  il  est  dit  seulement  :  »  La  voi.x  du  sort 
a  déterminé  le  local  pour  chacun  d'eux.    » 
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parties  intéressées,  et  d'une  manière  très  adroite  aux  auditeurs 
impartiaux. 

On  allait  se  séparer,  quand  l'un  des  membres  a  cherché  à 
alarmer  l'Assemblée  sur  son  refus  de  se  concilier  avec  le 
Clerg-é  pour  le  soulagement  de  la  classe  indigente;  une  rumeur 
générale  n'a  pas  permis  à  l'orateur  d'achever  son  discours. 

(Autographe.) 

XXXIV 

hidletin  du  lo  juin. 

Le  Clergé  n'a  rien  fait.  11  a  été  proposé  d'abord  de  nommer 
des  commissaires  pour  l'objet  des  grains,  mais  cette  délibé- 
ration n'a  point  eu  de  suite. 

On  a  ensuite  fait  l'ouverture  du  paquet  des  députés  des 
Colonies,  et  lu  leur  mémoire. 

La  Noblesse  a  consommé  toute  sa  séance  dans  l'examen 
de  son  règlement. 

Dans  la  Chambre  du  Tiers,  M.  l'abbé  Siéyès  a  proposé  de 
sommer  MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  de  se  rendre  à  la 
salle  des  communes  pour  se  faire  reconnaître;  en  cas  de  refus, 
de  prononcer  défaut,  et  de  se  constituer  en  Assemblée  active. 

Il  a  fondé  son  avis  sur  un  prétendu  refus  de  la  Noblesse 
d'accepter  le  plan  de  conciliation,  par  les  termes  dans  lesquels 
son  arrêté  est  rédigé. 

On  a  ensuite  proposé  une  adresse  au  Roi  pour  lui  exposer 
les  motifs  de  réclamation  contre  les  principes  d'ouverture 
conciliatoire. 

M.  Camus  a  fort  improuvé  la  conduite  des  ministres  qui, 
sans  aucun  droit,  s'ingèrent  de  vouloir  influer  dans  les  opé- 
rations de  l'Assemblée  nationale. 

Au  mot  sommation  on  a  substitué  celui  d'invitation;  on  a 
également  retranché  :  de  donner  défaut. 

Les  VOIX  recueillies,  247  ont  adopté  la  motion  purement  et 
simplement;  246  ont  été  d'avis  de  l'adresser  au  Roi,  comme 
condition  indispensable  de  la  motion. 
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Comme  il  paraît  s'être  glissé  quelques  erreurs  dans  le 
recueillement  des  voix,  l'Assemblée  a  été  continuée  à  6  heures 
du  soir. 

Ci-joint  est  la  copie  de  l'arrêté  qui  doit  être  porté  aux  deux 
autres  ordres. 

(Autographe.) 

10  juin. 

Nous  sommes  chargés  par  les  députés  des  Communes  de 
France  de  vous  prévenir  qu'elles  ne  peuvent  pas  différer 
davantage  de  satisfaire  à  l'obligation  imposée  à  tous  les 
représentants  de  la  Nation.  Il  est  temps  assurément  que  ceux 
qui  annoncent  cette  qualité  se  reconnaissent  par  une  vérification 
de  leurs  pouvoirs  et  comm.encent  enfin  à  s'occuper  de  l'intérêt 
national,  qui,  seul,  et  à  l'exclusion  des  intérêts  particuliers,  se 
présente  comme  le  plus  grand  but  auquel  tous  les  députés 
doivent  tendre  (^). 

En  conséquence  et  dans  la  nécessité  où  sont  tous  les  repré- 
sentants de  la  Nation  de  se  mettre  en  activité  sans  aucun  délai, 
les  députés  des  Communes  vous  pressent  de  nouveau,  MM.,  et 
leur  devoir  leur  prescrit  de  vous  faire  une  dernière  invitation 
de  venir  dans  la  salle  des  Etats. 

Nous  sommes  chargés  en  même  temps  de  vous  avertir  que 
l'appel  général  de  tous  les  bailliages  convoqués  se  fera  en  ce 
jour,  et  que,  faute  de  se  présenter,  il  y  sera  procédé  tant  en 
absence  que  présence. 

XXXV 

Séance  du  Tiers  du  10  juin  de  relevée. 

La  motion  de  ce  matin  de  M.  l'abbé  Siéyès  a  été  définiti- 
vement adoptée  avec  l'amendement  de  l'adresse  au  Roi. 

On  a  ensuite  achevé  la  lecture  du  procès-verbal  des  dernières 
conférences  conciliatoires. 


(i)  Aux  Archives  nationales,  on  trouve  placé  ici  l'arrêté  du  Tiers  se 
constituant  en  Assemblée  nationale,  17  juin  1789.  Nous  l'avons  reporté  plus 
loin,  à  sa  date. 


20  LETTRES   ET   BULLETINS 


On  a  nommé  pour  rédacteurs  de  l'adresse  M.  l'abbé  Siéyès 
et  les  commissaires  des  conférences. 

On  s'est  séparé  et  ajourné  à  vendredi  9  heures. 

(Autographe.  ) 

XXXVI 

Bîdletin  du  12  jitin. 

Le  Clergé  s'occupant  de  prendre  un  parti  sur  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  du  Tiers,  et  sur  la  députation  qu'elle 
avait  envoyée  ce  matin,  l'un  des  curés,  qui  est  du  Poitou,  a 
présenté  une  protestation  contre  ce  que  sa  Chambre  pourrait 
faire,  annonçant  qu'il  était  déterminé  à  se  réunir  au  Tiers  d). 
Cet  acte  est,  dit-on,  signé  par  dix  personnes  environ.  On 
a  proposé  de  discuter  la  question  d'après  les  principes; 
elle  l'a  été  avec  beaucoup  de  détail,  et,  lorsqu'on  s'est  séparé, 
à  3  heures  un  quart,  il  n'y  avait  guère  eu  encore  que  25  opinions. 

La  Chambre  de  la  Noblesse  a  nommé  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg président  ;  le  vice-président  n'est  pas  nommé  :  on  croit 
que  ce  sera  M.  le  duc  de  Croy;  il  y  aura  aussi  5  secrétaires. 
La  délibération  sur  la  députation  du  Tiers  n'ayant  pu  être 
terminée,  la  Noblesse  a  député  à  la  Chambre  du  Tiers  pour 
en  faire  part.  Le  Doyen  a  répondu  qu'il  espérait  qu'elle  vien- 
drait se  réunir  à  la  Chambre  du  Tiers. 

Le  Tiers  est  encore  assemblé  et  va  procéder,  comme  il  l'a 
annoncé,  à  l'appel  des  bailliages,  et  l'on  présume  qu'ensuite 
il  se  constituera. 

Le  hasard  m'a  fait  apprendre  une  anecdote  sur  les  curés. 
M.  de  Lignac,  avocat  général  de  la  Cour  des  Monnaies,  étant 
venu  pour  me  parler  d'une  affaire  relative  à  sa  Compagnie, 
a  été  curieux  d'aller  à  la  Chambre  du  Tiers.  Avant  d'y  entrer, 
il  a  été  arrêté  par  un  curé  qui,  le  prenant  pour  un  député,  lui 
a  dit  qu'ils  étaient  déjà  cinquante  curés  disposés  à  venir  à 
la  Chambre  du  Tiers,  et  qu'ils  espéraient  gagner  encore  plu- 


(i)  D'après  le  Récit  de  l'abbé  Vallet,  p.  66,  cette  déclaration  aurait  été 
faite  non  par  un  curé  du  Poitou,  mais  par  l'abbé  Grégoire,  député  du  bail- 
liage de  Lunéville. 
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sieurs  de  leurs  confrères.  M.  de  Lignac,  de  qui  je  tiens  le  fait, 
a  reçu  la  confidence  sans  dire  au  curé  qu'il  n'était  pas  des 
députés. 

(Autographe.) 

XXXVII 

Bulletin  du  12  juin. 

Les  députations  de  la  Chambre  du  Tiers  ont  été  faites  aux 
deux  autres  ordres.  L'un  et  l'autre  ont  répondu  qu'ils  allaient 
délibérer.  Le  Tiers  est  déterminé  à  attendre  la  réponse. 

On  a  arrêté  l'adresse  à  Votre  Majesté. 

M.  Bailly,  doyen  de  l'Assemblée,  sort  de  chez  moi,  et  m'a 
prié  de  demander  à  Votre  Majesté  le  moment  où  Elle  aurait 
la  bonté  de  le  recevoir,  et  si  ce  serait  seul  ou  avec  d'autres 
députés,  et  en  quel  nombre.  J'ai  répondu  au  Doyen  que  je 
prendrais  les  ordres  de  Votre  Majesté,  mais  qu'on  ne  lui  pré- 
sentait rien  qu'Elle  ne  connût  auparavant;  qu'il  était  en 
conséquence  nécessaire  qu'il  me  remît  le  discours  ou  adresse. 
Il  m'a  observé  que  la  rédaction  n'en  était  point  encore  abso- 
lument terminée,  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  prendre  sur  lui 
de  faire  cette  communication,  qu'il  fallait  qu'il  en  parlât  à 
ses  adjoints,  que  s'ils  ne  voulaient  pas  adopter  un  parti,  il 
pourrait  être  indispensable  de  consulter  l'Assemblée,  et  que 
peut-être  penserait-elle  que  cette  communication  préalable  ne 
devrait  pas  avoir  lieu,  parce  qu'elle  pourrait  entraîner  des 
inconvénients,  et  qu'il  serait  possible  que  l'on  prétendît  que 
la  communication  doit  être  directe  entre  le  Roi  et  la  Nation. 

(Autographe.) 

XXXVIII 

Bulletin  du  /j  juin. 

Le  Clergé  a  continué  sa  délibération  d'hier,  et  comme  les 
opinions  ont  été  très  longues,  elle  n'est  pas  encore  prête  à 
finir  dans  une  séance;  du  moins  on  doute  qu'elle  le  soit  lundi. 

La  Noblesse  a  fait  un  arrêté  où  elle  motive  les  raisons  de 
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prudence  et  se  justifie  du  prétendu  refus  que  lui  impute  la 
Chambre  du  Tiers.  Je  n'ai  pu  encore  me  procurer  cet  arrêté. 

Dans  le  cours  de  l'appel  de  la  Chambre  du  Tiers  des  diffé- 
rents bailliages,  sont  arrivés  trois  curés  (D  pour  annoncer 
qu'ils  venaient  faire  vérifier  leurs  pouvoirs.  Ils  ont  été  reçus 
avec  acclamation;   l'un  d'eux  a  fait  le  discours  ci-joint  ("2'. 

Les  députés  de  la  colonie  de  Saint-Domàngue  ont  demandé 
qu'on  fît  leur  appel.  On  les  a  prié  d'exhiber  leurs  pouvoirs  : 
ils  sont  hors  d'état  d'y  satisfaire,  n'ayant  point  été  convoqués. 

Le  Doyen  et  les  deux  députés  qui  l'ont  accompagné  ont 
rendu  compte  de  leur  mission  auprès  du  Roi  et  de  la  réponse 
de  Sa  Majesté.  Après  quoi  on  s'est  séparé. 

Les  Bureaux  se  sont  assemblés  à  5  heures  pour  l'examen 
des  pouvoirs. 

La  Chambre  du  Tiers  est  restée  assemblée  hier  au  soir  jus- 
qu'à 10  heures.  Il  y  a  environ  la  moitié  des  bailliages  appelés, 
sans  qu'aucun  député  des  deux  autres  ordres  se  soit  présenté. 

Sa  Majesté  trouvera  ci-joint  la  copie  de  l'adresse  que  le 
Doyen  de  la  Chambre  du  Tiers  doit  lui  présenter;  elle  espère 
une  audience  très  prompte,  et  en  général  supporte  impatiem- 
ment les  retards. 

Ce   13   juin. 

(Autographe.) 

[Discours  des  trois  curés\  /j  juin. 

Messieurs, 

Une  partie  des  députés  aux  Etats  généraux  dans  l'ordre 
du  Clergé  de  la  province  de  Poitou  se  rend  aujourd'hui  dans 
l'Assemblée  générale.  Nous  venons  pour  prendre  communi- 
cation des  pouvoirs  des  députés  des  deux  autres  ordres  et 
pour  produire  nos  mandats,  afin  que,  les  uns  et  les  autres  étant 
vérifiés  et  légitimés,  la  Nation  ait  enfin  de  vrais  représentants. 

Nous  venons.  Messieurs,  précédés  du  flambeau  de  la  raison, 
conduits  par  l'amour  du  bien  public,  nous  placer  à  côté  de 
nos  concitoyens,  de  nos  frères.  Nous  accourons  à  la  voix  de 

(i)    Ballard,  Lecesve  et  Jallet. 
(2)   Voir  à  la  suite  de  ce  Bulletin. 
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la  Patrie,  qui  nous  presse  d'établir  entre  les  ordres  la  concorde 
et  l'harmonie,  d'oii  dépend  le  succès  des  Etats  généraux  et 
le  salut  de  l'Etat.  Puisse  cette  démarche  être  accueillie  de  la 
Chambre  des  communes  avec  le  même  sentiment  qui  nous  l'a 
commandée  !  Puisse-t-elle  être  généralement  imitée  !  Puisse-t- 
elle  enfin  nous  mériter  l'estime  de  tous  les  Français! 

Lecesve,  curé  de  Sainte-Triaize. 

Ballard,  curé  du  Poiré. 

Jallet,  curé  de  Cherigné. 

XXXIX 

Bulletin  du   14.  juin  de  la   Chambre  du   Tiers. 

La  séance  a  été  employée  à  vérifier  les  pouvoirs.  Lorsqu'on 
est  venu  à  ceux  de  Bretagne,  M.  Dupont  (^)  a  dénoncé  un  article 
de  leurs  cahiers,  qui  prescrit  aux  députés  de  ne  consentir  à 
rien  qui  pourrait  être  contraire  à  leurs  us  et  coutumes. 

On  est  convenu  de  revenir  sur  cette  motion  après  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

Le  Doyen  a  annoncé  avoir  reçu  une  lettre  adressée  à  MM.  des 
trois  Ordres  réunis  dans  la  salle  des  Etats,  et,  dans  l'absence 
des  deux  premiers  ordres,  à  MM.  des  Communes.  La  lettre 
a  été  mise  dans  le  portefeuille,  pour  n'être  ouverte  qu'après 
la  constitution. 

(Autographe.) 

XL 

Bulletin  du  14.  juin,  de  relevée. 
On  a  continué  la  vérification  des  pouvoirs. 
Sept  curés  sont  venus  à  la  Chambre  du  Tiers  faire  vérifier 
leurs  pouvoirs  :  Redon,  Pontivy,  un  de  Nancy,  un  nouveau  de 
Poitou,  un  d'Avesnes,  de  Vendôme  et  d'Angoumois. 

(Autographe.) 

(i)  Est-ce  Du  Pont  (de  Nemours)?  Est-ce  Dupont,  député  du  Tiers  Etat 
de  Bigorre?  Le  Récit  des  séances  ne  donne  pas  de  nom.  Mirabeau,  dans  sa 
Onzième  Lettre  à  ses  commettants,  dit  seulement  :  «  Un  député  des  com- 
munes... ».  Il  est  probable  nue  c'est  Du  Pont  (de  Nemours),  qui,  alors, 
parla  souvent. 
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XLI 


75  juin  lySç. 

Le  Clergé  a  continué  sa  discussion,  et  ne  paraît  pas  être  prêt 
à  finir.  Quelques  curés  sont  passés  dans  la  Chambre  du  Tiers 
pour  prendre  communication  des  pouvoirs  des  députés  de  cet 
ordre  et  pour  faire  vérifier  les  leurs.  En  tout,  il  y  a  dix  curés 
qui  adoptent,  jusqu'à  présent,  le  système  de  la  vérification 
commune.  On  assure  que  plusieurs  autres  suivront  cet  exemple. 

La  Noblesse  a  notifié  ce  matin  son  arrêté  au  Tiers.  Suivant 
cet  arrêté,  elle  persiste  dans  ceux  précédemment  pris,  ce  qui 
comprend  celui  par  lequel  elle  a  accepté  les  ouvertures  de  la 
conciliation  avec  les  amendements  ou  modifications. 

Il  est  à  observer  que  cet  arrêté  n'a  passé  qu'à  une  pluralité 
de  114  voix  contre  no,  et  qu'il  manquait  26  membres. 

La  notification  a  été  faite  par  M.  le  duc  de  Luynes  et  plu- 
sieurs autres. 

Le  soir,  la  Noblesse  s'est  occupée  de  nommer  ses  secrétaires. 
Il  n'y  en  avait  encore  qu'un  de  nommé,  lorsque  l'Assemblée 
s'est  séparée.  Celui  qui  a  été  nommé  est  M.  le  marquis  de 
Bouthillier. 

Le  Tiers  s'est  occupé,  le  matin  et  le  soir,  du  projet  de  sa 
constitution.  La  première  motion  est  celle  de  l'abbé  Siéyès, 
membre  de  la  députation  de  Paris.  Il  proposa  à  l'Assemblée 
de  se  constituer  en  Représentants  connus  et  vérifiés  de  la 
'Nation. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  proposa  de  se  constituer  en 
Représentants  du  peuple. 

M.  Target,  en  Représentants  de  la  presque  totalité  de  la 
NatioTi  française,  et  a  proposé  de  se  séparer  en  bureaux. 

M.  Rabaut  de  Saint-Etienne  a  ajouté  sur  la  motion  de 
M.  l'abbé  Siéyès  qu'il  fallait  voter  un  emprunt. 

M.  Mounier  a  rappelé  que  les  mandats  ne  permettaient  pas 
de  voter  des  impôts  ni  emprunts,  quant  à  présent. 
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M.  Barnave,  de  la  députation  du  Dauphiné,  a  combattu 
l'opinion  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Bergasse  a  lu  un  discours. 

M.  Le  Chapelier,  en  se  rangeant  en  faveur  de  la  motion 
de  M.  Siéyès,  a  proposé  d'énoncer  ainsi  les  expressions  de 
ce  dernier  :  Les  Représentants  de  la  Nation  légalement  connus 
et  vérifiés. 

M.  de  Mirabeau  a  répliqué  le  soir,  pour  expliquer  le  mot 
Peuple;  il  a  cité  le  Peuple  anglais,  le  Peuple  américain,  qui 
étaient  des  nations  et  qui  ne  se  croyaient  point  dégradés  par 
le  mot  Peuple.  Du  reste,  il  a  posé  en  principe  que,  pour  la  police 
et  le  régime  intérieur,  la  sanction  royale  était  inutile,  mais 
qu'elle  était  indispensable  pour  tout  ce  qui  allait  à  l'extérieur. 

A  huit  heures  du  soir,  les  débats  continuaient  encore.  Tout 
annonce  que  la  motion  de  l'abbé  Siéyès  réunira  une  grande 
majorité,  et  que  l'Assemblée  ne  discontinuera  cette  matière 
que  lorsque  sa  constitution  sera  formée. 

XLII 

[Autre]  Bulletin  du  75  jîfin  I7^9- 

Le  Clergé  continue  toujours  sa  délibération,  qui  n'est  point 
encore  terminée. 

La  Noblesse  a,  par  une  députation,  porté  son  arrêté  à  la 
Chambre  du  Tiers,  et  M.  le  duc  de  Luxembourg,  son  président, 
est  chargé  de  le  porter  à  Votre  Majesté. 

On  a  choisi  le  vice-président,  mais  comme  il  était  tard,  on 
s'est  séparé  avant  de  savoir  le  résultat  du  scrutin.  Il  paraît 
certain  que  ce  sera  M.  le  duc  de  Croy  ;  on  va,  cet  après  diner. 
nommer  cinq  secrétaires. 

Les  curés  de  Saint-Quentin,  de  Grasse  et  de  Chatellerault 
sont  venus  à  la  Chambre  du  Tiers;  on  a  ensuite  validé  les 
pouvoirs  précédemment  vérifiés. 

L'abbé  Siéyès  est  revenu  à  son  avis  sur  la  constitution  et 
a  proposé  de  qualifier  l'Assemblée  des  députés  connus  ou 
vérifiés  de  la  Nation  française. 
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Un  autre,  d'Assemblée  de  25  millions  d'hommes  dans 
l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Mirabeau,  d'Assemblée  du  peuple  français. 

M.  Rabaut  de  Saint-Etienne  a  proposé  un  emprunt  modéré. 

M.  Barnave  'i)  a  avancé  les  propositions  les  plus  hardies  et 
les  plus  contraires  à  l'autorité  du  Roi.  Il  a  dit  entre  autres 
choses  que  dans  l'Assemblée  seule  résidait  la  puissance  sou- 
veraine, et  que  le  Roi  n'avait  pas  le  pouvoir  de  dissoudre 
les  Etats  généraux. 

La  Chambre  du  Tiers  est  encore  assemblée  après  dîner. 
Sa  Majesté  en  saura  demain  matin  le  résultat. 

(Autographe.) 

XLIII 

Bulletin  chi  75  juin  de  relevée. 

On  a  repris  la  motion  du  matin  sur  la  constitution. 
M.  l'abbé  Siéyès  a  persisté  dans  le  titre  de  représentants 
connus  et  vérifiés  de  la  Nation  française;  il  a  eu  de  nombreux 
partisans. 

M.  Mounier  a  été  d'avis  de  se  déclarer  les  représentants 
de  la  majorité  de  la  Nation,  délibérant  sur  les  intérêts  publics 
en  l'absence  de  la  moindre  partie,  ne  reconnaissant  point  le 
veto  des  deux  autres  ordres  et  espérant  toujours  leur  réunion. 

On  a  opposé  à  ces  deux  avis  qu'en  cas  d'adhésion  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse,  ces  titres  ne  pourraient  plus  exister,  que 
d'ailleurs  ce  serait  reconnaître  que  la  minorité  peut  voter 
séparément. 

M.  de  Mirabeau  a  insisté  pour  se  dire  représentants  du 
peuple,  ce  qui  a  été  fortement  combattu.  Ou  il  est  pris,  lui 
a-t-on  dit,  collectivement,  et  alors  ce  serait  se  constituer 
Assemblée  nationale,  ou  il  l'est  d'une  manière  partielle,  et 
alors  il  équivaut  à  tiers,  et  se  dire  représentants  du  peuple 
ce  serait  se  constituer  en  ordre. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  sanction  du  Roi  est 

(i)    Dans  Toriginal,  ce  nom  est  écrit,  par  erreur,  Bordenave. 
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nécessaire  ou  non  aux  opérations  des  Etats  généraux.  Plusieurs 
l'ont  soutenue,  mais  le  veto  royal  a  été  généralement  reconnu, 
et  M.  de  Mirabeau  y  a  même  insisté  avec  force. 

L'Assemblée  a  fini  à  lo  heures,  quoiqu'on  demandât  à  aller 
aux  voix. 

(Autographe.) 

XLIV 

Bulletin  du  i6  juin,  du  matin. 

Le  Clergé  a  continué  sa  délibération,  ou  plutôt  sa  discus- 
sion, car  presque  chacun  des  curés  arrive  avec  un  discours 
écrit,  qu'il  a  fait  ou  est  censé  avoir  fait. 

La  Noblesse  s'est  occupée  de  l'objet  de  délibération  pro- 
posé sur  les  grains  et  a  nommé  des  commissaires.  Elle  a 
procédé  ensuite  au  scrutin  pour  ses  secrétaires;  il  y  en  a  deux 
de  nommés  :  M.  Bouthillier  et  M.  le  comte  d'Ormesson  ;  il  en 
reste  trois  à  nommer. 

Le  Tiers  a  repris  ses  discussions  d'hier.  M.  Camus  a  traité 
la  question  des  deux  veto  du  Roi  et  de  la  Nation  et  a  prétendu 
que  la  Nation  avait  le  droit  de  rejeter  l'impôt,  comme  le  Roi 
a  celui  de  refuser  la  sanction  aux  lois  proposées  et  rédigées 
par  les  Etats. 

Un  autre  membre  a  avancé  que  les  pouvoirs  devaient  être 
vériliés  séparément,  que  le  Roi  n'adoptera  pas  la  constitution 
des  Etats  proposée  par  l'abbé  Siéyès. 

Un  autre  a  dit  que  se  constituer  en  Nation  était  un  abus 
de  la  force. 

Beaucoup  d'autres  n'ont  pas  suivi  la  même  sagesse  dans 
leurs  opinions.  Un  entre  autres  a  osé  avancer  qu'il  fallait 
supprimer,  comme  pensait  M.  de  Alirabeau,  les  impôts  et  les 

r (1)  seulement  provisoirement;  qu'au  reste  le  Roi  n'avait 

en  aucun  cas  le  droit  de  veto. 

On  a  continué  la  séance  après  diner;  les  deux  autres  ordres 
se  rassemblent  aussi. 

(Autographe.) 

(i)   Nous  n'avons  pu  lire  ce  mot. 
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XLV 

Bulletin  du  i6  juin,  de  relevée. 

Aucun  résultat  intéressant  des  Chambres  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse,  si  ce  n'est  que  cette  dernière  a  terminé  le  choix 
de  ses  trois  derniers  secrétaires.  Ils  sont  MM.  de  Chailloué, 
de  Serent,  de  Digoine. 

Au  Tiers,  la  séance  s'est  ouverte  par  la  comparution  d'un 
curé  du  Boulonnais,  qui  est  venu  y  faire  vérifier  ses  pouvoirs. 

L'on  a  reçu  une  députation  de  la  Noblesse,  qui  avait  été 
arrêtée  le  matin,  à  l'effet  d'inviter  le  Tiers  de  vouloir  bien 
concourir  avec  les  deux  premiers  ordres  aux  moyens  de  sou- 
lager la  misère  publique.  Cette  députation  a  excité  quelques 
murmures  dans  l'Assemblée. 

M.  de  Mirabeau  a  repris  sa  motion  de  la  veille,  tendante 
à  se  constituer  en  Assemblée  du  peuple  français.  L'abbé 
Siéyès  a  ajouté  à  la  sienne  un  amendement  ;  il  a  tranché  (*) 
le  mot  d'Assemblée  nationale.  M.  Pison  ('-)  a  parlé  avec  sa 
chaleur  ordinaire;  il  a  déclamé  avec  violence  contre  les  deux 
ordres  privilégiés,  qu'il  a  appelés  des  corporations  de  prêtres 
et  d'hommes  jouissant  du  bénéfice  des  vertus  de  leurs  pères. 

La  motion  de  l'abbé  Siéyès  paraît  celle  qui  réunit  le  plus 
de  suffrages. 

Cinq  membres  du  Clergé,  dont  quatre  curés  et  un  chanoine, 
se  sont  présentés  pour  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  ce 
qui  porte  actuellement  le  nombre  à  19. 

Je  serai  pour  midi  à  Marly,  conformément  aux  ordres  de 
Sa  Majesté.  J'ai  envoyé  un  courrier  à  Saint-Ouen  à  M.  le  duc 
de  Nivernais,  pour  être  à  Marly  à  midi,  si  sa  santé  le  lui 

permet. 

(Autographe.) 


(i)    Lecture  douteuse. 

(2)    Pison  du  Galland,  député  du  Tiers  Etat  du  Dauphiné. 
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XLVI 

Bulletin  dit  ij  juin. 

Le  Clergé  a  continué  sa  discussion. 

La  Noblesse  s'est  occupée  de  la  députation  du  Dauphiné. 
Elle  a  terminé  sa  séance  par  la  lecture  de  la  lettre  de  Sa 
Majesté.  Etant  finie,  on  s'est  séparé  sur  le  champ. 

Le  Tiers  s'est  constitué  Assemblée  nationale  et  a  ordonné 
qu'il  serait  porté  au  Roi  une  adresse  et  deux  délibérations. 

La  Noblesse  étant  venue  en  députation  au  sujet  de  la 
misère  des  campagnes,  le  Doyen  a  répondu  qu'ils  étaient 
Assemblée  nationale,  les  invitaient  à  venir  prendre  place  et 
à  opiner  en  commun. 

Il  a  été  ensuite  arrêté  que  tous  impôts  seraient  annulés, 
comme  n'ayant  pas  été  valablement  consentis,  qu'ils  seraient 
ensuite  rétablis  pendant  la  durée  des  Etats  généraux,  mais 
qu'ils  cesseraient  le  jour  de  leur  séparation,  à  moins  d'être 
consentis  de  nouveau,  et  que,  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux 
seraient  dissous,  les  impôts  cesseraient. 

(Autographe.) 

Arrêté  de  constitution  sur  la  motion  de  Vabbé  Siéyés. 

L'Assemblée,  délibérant  qu'il  est  constant,  par  le  résultat 
de  la  vérification  des  pouvoirs,  qu'elle  est  déjà  composée  des 
représentants  envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seize 
centièmes  au  moins  de  la  Nation  ; 

Qu'une  telle  masse  de  députations  ne  saurait  rester  inactive 
par  l'absence  de  quelques  députés  de  quelques  bailliages  ou 
de  quelque  classe  de  citoyens,  car  les  absents  qui  ont  été 
appelés  ne  peuvent  empêcher  les  présents  d'exercer  la  pléni- 
tude de  leurs  droits,  surtout  lorsque  l'exercice  de  ces  droits 
est  un  devoir  impérieux  et  pressant; 

De  plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  représentants  vérifiés 
de  concourir  à  former  le  vœu  national,  et  que  tous  les  repré- 
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sentants  vériliés  doivent  être  dans  cette  Assemblée,  il  est 
encore  indispensable  de  convenir  qu'il  lui  appartient  et  qu'il 
n'appartient  qu'à  elle  d'interpréter  et  de  présenter  la  volonté 
générale  de  la  Nation  ; 

Nulle  autre  Chambre  de  députés  simplement  présumés  ne 
peut  rien  ôter  à  la  force  de  ses  délibérations;  enfin  il  ne  peut 
exister  entre  le  trône  et  cette  Assemblée  aucun  veto,  aucun 
pouvoir  négatif; 

L'Assemblée  juge  donc  que  le  vœu  commun  de  la  restau- 
ration nationale  peut  et  doit  être  commencé  sans  retour  par 
les  députés  présents,  et  qu'ils  doivent  le  suivre  sans  inter- 
ruption et  sans  obstacle. 

La  dénomination  d'Assemblée  nationale  est  la  seule  qui 
convienne  à  l'Assemblée  dans  l'état  actuel  des  choses,  soit 
parce  que  les  membres  qui  la  composent  sont  les  seuls  repré- 
sentants connus  et  vérifiés,  soit  parce  qu'ils  sont  envoyés  direc- 
tement par  la  presque  totalité  de  la  Nation,  soit  enfin  parce 
que,  la  représentation  nationale  étant  une  et  indivisible,  aucun 
des  députés,  dans  quelque  ordre  ou  classe  qu'il  soit  choisi, 
n'a  le  droit  d'exercer  ses  fonctions  séparément  de  la  présente 
Assemblée. 

L'Assemblée  ne  perdra  pas  l'espoir  de  réunir  dans  son  sein 
tous  les  députés  aujourd'hui  absents;  elle  ne  cessera  de  les 
appeler,  tant  individuellement  que  collectivement,  à  remplir 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  concourir  à  la  tenue  des 
Etats  généraux.  En  quelque  moment  que  les  députés  absents 
se  présentent  dans  le  cours  de  la  session  qui  va  s'ouvrir,  elle 
déclare  d'avance  qu'elle  les  recevra  avec  joie,  et  qu'elle  s'em- 
pressera, après  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  à  partager 
avec  eux  les  grands  travaux  qui  doivent  procurer  la  régéné- 
ration de  la  France. 

Ladite  Assemblée  nationale  arrête  que  les  motifs  de  la 
présente  délibération  seront  incessamment  rédigés  pour  être 
représentés  au  Roi  et  à  la  Nation. 

Versailles,  ce  17  juin   1789. 
3  lieures. 
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XLVII 

Du  mardi  ij  juin  ij8g. 

Les  voix  ont  été  prises  ce  matin,  et  l'Assemblée  s'est  cons- 
tituée en  Assemblée  fiationale  à  une  pluralité  de  490  contre  90. 

L'Assemblée  a,  sur  le  champ,  déclaré  président  son  doyen 
actuel,  M.  Bailly,  mais,  je  crois,  provisoirement  seulement,  et 
par  acclamation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  élection. 

Ensuite  on  s'est  occupé  de  la  réponse  à  faire  à  la  Noblesse 
sur  sa  proposition  relative  aux  grains. 

Le  Président  a  lu  un  projet  de  réponse.  Comme  il  commen- 
çait par  :  J'ai  V honneur  de  répondre,  etc.,  il  s'est  élevé  un  cri 
pour  rejeter  ces  mots  :  J'ai  V honneur.  L'Assemblée  nationale 
ne  peut  donner  d'honneîir.  Après  quelques  instants,  M.  Bailly 
a  observé  que  c'était  lui  qui  parlait,  et  qu'alors  il  devait 
l'honneur.  Nouveau  cri  pour  dire  que  sa  distinction  n'était 
pas  valable.  Alors  il  a  proposé  une  nouvelle  formule;  et  cette 
réponse  sera  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  chargé,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale  qui  siège 
en  cette  salle,  de  vous  répondre  que  les  députés  de  la  Noblesse 
ont  été  constamment  priés  et  invités  de  faire  vérifier  leurs 
pouvoirs  en  commun.  L'Assemblée  nationale  ne  cessera  de 
désirer  qu'ils  viennent  s'y  présenter  pour  opérer  en  commun, 
et  en  ce  moment  pour  s'occuper  particulièrement  des  moyens 
de  remédier  à  la  misère  publique.  » 

Réponse  faite  aux  Députés  de  la  Noblesse 
par  le  Président  dîi  Tiers  d). 

Je  suis  chargé  de  vous  répondre,  au  nom  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  siège  dans  cette  salle  commune,  que  tous 
Messieurs  les  Députés  de  la  Noblesse  ont  été  appelés  et  invités 
à  la  vérification  commune  des  pouvoirs,  et  à  se  réunir  à 
l'Assemblée  nationale  ;  elle  ne  cessera  de  désirer  qu'ils  viennent 

(i)    Ceci  est  la  rédaction  définitive. 
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les  présenter,  et  elle  le  désire  particulièrement  pour  délibérer 
en  commun  sur  les  moyens  de  soulager  la  misère  publique. 
Ce  17  juin  1789. 

La  Noblesse  s'est  formée  en  10  bureaux,  et  chaque  bureau 
nomme  3  commissaires,  ce  qui  fera  30  en  tout,  à  l'effet  de 
faire  la  conférence  des  cahiers  sur  l'objet  de  la  constitution. 
Motion  de  M.  d'Eprémesnil. 

M.  le  duc  d'Orléans  voulait  que  la  Noblesse  entière  se 
rendit  au  Tiers,  y  portât  son  procès-verbal  de  vérification, 
prît  communication  du  sien  et  revînt  délibérer  en  ordre  dans 
sa  Chambre.  On  n'y  a  pas  fait  droit. 

Motion  de  M.  Cazalez  pour  faire  une  adresse  de  remercie- 
ment au  Roi,  maintenant  que  la  Chambre  a  nommé  ses  officiers. 
On  n'y  a  pas  encore  délibéré. 

Versailles,  ce  17  juin  1789,  à  7  heures. 

Serment  prononcé  après  la  constilutioti. 
Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  avec  zèle  et  lidélité 
les  fonctions  qui  nous  sont  confiées. 
Ce  17  juin  1789. 

XLVIII 

B'dletin  dit  iç  juin  lySç. 

Le  résultat  de  la  délibération  du  Clergé  a  été  137  voix  pour 
se  constituer  et  se  vérifier  comme  ordre,  129  pour  passer  au 
Tiers.  Il  a  été  proposé  d'autres  avis;  ceux  qui  les  avaient 
ouverts,  interpellés  de  déclarer  s'ils  changeaient,  ont  persisté; 
ainsi  la  pluralité  était  pour  les  137.  M.  le  cardinal  l'a  annoncé 
et  rompu  l'Assemblée.  Les  129  prétendent  compter  pour  eux 
les  avis  intermédiaires  et  avoir  la  pluralité,  ce  qui  est  dérai- 
sonnable, mais  il  y  a  beaucoup  de  chaleur  parmi  ceux  qui 
veulent  passer  au  Tiers. 

La  Noblesse  ne  s'est  séparée  qu'à  près  de  6  heures  et  a  fait 
un  arrêté  que  je  n'ai  pu  encore  me  procurer,  mais  on  m'assure 
que  Votre  Majesté  ne  peut  le  désapprouver.  Il  a  passé  [à  la 
majorité]  de  172  contre  environ  60. 
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Heureusement  le  Tiers  n'a  rien  fait  d'important.  Une  que- 
relle élevée  entre  M.  l'abbé  Siéyès  et  M.  Camus  au  sujet  de 
corrections  que  ce  dernier  avait  négligé  de  faire  dans  l'arrêté, 
a  consommé  beaucoup  de  temps,  et  fait  suspendre  la  distri- 
bution de  l'arrêté  jusqu'à  ce  qu'il  soit  cartonné.  On  s'est 
occupé  ensuite  de  comités  pour  soulager  la  misère  des  peuples, 
régler  les  contestations  relatives  à  la  vérification  des  pouvoirs, 
rédiger  des  mémoires  concernant  les  délibérations  et  hâter 
l'exécution  d'un  règlement  de  police. 

(Autographe.) 

XLIX 

iç  juin  ij8ç. 
Sire, 

Le  résultat  des  délibérations  des  trois  ordres  fera  connaître 
à  Votre  Majesté  qu'il  ne  s'est  rien  passé  qui  contrarie  ses  vues, 
mais  que  leur  exécution  devient  instante,  et  que  Votre  M.ijesté 
donne  des  ordres  pour  qu'aucun  ordre  n'entre  demain  confor- 
mément à  ses  intentions;  car,  le  Clergé  séparé,  il  y  a  eu  du 
mouvement;  on  a  voulu  contraindre  des  curés  à  changer  d'avis  ; 
il  y  avait  beaucoup  de  monde  attroupé  pour  les  y  forcer,  et  il 
est  important  de  couper  court  à  ce  qui  pourrait  arriver. 

Si  l'arrêté  de  la  Noblesse  n'a  rien  qui  puisse  déplaire  à 
Votre  Majesté,  je  croirais  précieux  et  très  essentiel  même  pour 
le  succès  des  projets  ultérieurs  de  Votre  Majesté  qu'elle  reçût 
la  députation.  Il  y  a  entre  elle  et  celle  du  Tiers  une  grande 
différence.  Le  Tiers  demande  à  faire  part  à  Votre  Majesté 
de  délibérations  qu'Elle  ne  peut  approuver,  et  la  Noblesse, 
au  contraire,  vient  présenter  des  hommages  de  respect,  déve- 
lopper ses  intentions,  exprimer  d'une  manière  convenable  sa 
sensibilité  sur  la  réponse  de  Votre  Majesté,  enfin  lui  peindre 
ses  alarmes  sur  l'état  des  choses  d'après  la  constitution  du 
Tiers  en  Assemblée  nationale.  Nul  inconvénient  qu'elle  soit 
reçue,  et  danger  de  ne  pas  l'admettre. 

BARENTIN. 
(Autographe.) 
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20  juin  ij8ç. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  le  discours  de  la 
Noblesse;  je  n'y  vois  rien  qui  ne  contienne  des  témoignages 
de  respect  et  de  sensibilité,  et  je  persiste  à  croire  que  dans 
un  moment  surtout  où  il  est  utile  que  cette  noblesse  se  pacte  f^', 
il  est  important  de  ne  lui  laisser  aucun  prétexte  au  moindre 
découragement  en  refusant  de  recevoir  sa  députation,  ou  du 
moins  en  la  reculant  au  delà  de  lundi. 

Versailles,  ce  20  juin. 

Barentin. 

(.A.utogTaphe.) 

LI 

20  juin. 

Jeu  de  Paume.  —  Motion  de  M.  Target 
Que  partout  oii  se  trouvera,  et  dans  quelque  lieu  que  soit 
l'Assemblée,  elle  sera  toujours  l'Assemblée  nationale,  et  qu'à 
cet  effet  on  doit  faire  le  serment  sacré  et  inviolable,  revêtu 
de  toutes  les  signatures,  de  ne  point  se  désunir  que  la  Consti- 
tution et  la  régénération  du  royaume  ne  soient  établies  sur 
des  fondements  inébranlables,  et  que  le  procès-verbal  de  ce 
jour  et  la  motion  seront  imprimés  à  l'instant. 

Formule  du  serment 

Nous  jurons  de  ne  jamais  nous  séparer  de  l'Assemblée 
nationale  et  de  nous  réunir  à  elle  partout  où  les  circonstances 
l'exigeront  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  soit  établie  sur  des 
fondements  solides. 

Martin  Dauch,  de  Castelnaudary,  a  refusé  ('^). 


(i)    Textuel.   Il   y  a  évidemment  ici  un  lapsus. 

(2)   La  mention  relative  à  Martin  Dauch  a  été  ajoutée  au  crayon. 


DE   BARENTIN   A   LOUIS   XVI  41 


LU 

22  juin  ij8ç. 

Du  Jeu  de  Paume,  où  sans  doute  MM.  des  Communes  n'ont 
pas  cru  convenable  de  rester,  ils  se  sont  rendus  aux  Récollets, 
mais  les  RR.  PP.  ont  refusé  de  les  recevoir  sans  ordres  supé- 
rieurs. De  là  une  partie,  mais  faible,  est  retournée  au  Jeu  de 
Paume,  où  elle  est  encore.  Une  autre  a  été  à  la  salle  des 
Menus,  qu'on  leur  avait  dit  libre,  et  où  ils  ont  trouvé  des 
gardes  qui  les  ont  empêchés  d'entrer.  D'autres  se  sont  dispersés 
dans  la  ville.  Les  marguilliers  de  Saint-Louis  ont  été  au-devant 
de  ceux-ci  et  leur  ont  proposé  un  endroit  attenant  à  la  paroisse, 
appelé  les  charniers,  où  se  fait  le  catéchisme  des  enfants;  ils 
s'y  sont  rendus;  ceux  qui  avaient  été  aux  Menus  y  ont  reflué, 
et  ceux  qui  sont  au  Jeu  de  Paume  vont  s'y  rendre;  mais  l'en- 
droit étant  à  peine  assez  vaste  pour  contenir  les  députés,  on 
n'y  laisse  point  entrer  les  curieux,  et  deux  sentinelles  sont  à 
la  porte  pour  les  écarter. 

Un  ecclésiastique  vient  d'avertir  plusieurs  de  ces  Messieurs 
de  se  presser  de  former  une  Assemblée,  parce  que  150  ecclé- 
siastiques allaient  les  y  joindre  ensemble. 

LUI 

Bulletin  du  22  juin. 

La  séance  du  Tiers  s'est  établie  dans  la  nef  de  l'église  de 
Saint-Louis  avec  un  assez  grand  concours  de  spectateurs,  mais 
on  n'y  en  laisse  plus  entrer. 

On  a  fait  prêter  le  serment  d' avant-hier  après  l'avoir  lu,  à 
ceux  qui  n'étaient  pas  présents  ce  jour-là. 

M.  Bailly  a  ensuite  annoncé  que  la  majorité  du  Clergé, 
M.  l'Archevêque  de  Bordeaux  à  la  tête,  allait  se  rendre  à 
l'Assemblée.  On  a  disposé  des  places  pour  recevoir  ces  députés. 

Votre  Majesté  trouvera  ci-joint  le  nouveau  projet  qu'elle  a 
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chargé  M.  Vidaud  de  la  Tour  "'  de  rédiger.  Il  a  l'avantage,  en 
maintenant  d'une  manière  prononcée  la  constitution^  d'ouvrir 
une  voie  de  conciliation  que  le  Roi  n'ordonne  pas  impérati- 
vement, mais  qui  doit  produire  le  même  effet. 

(Autograplie.  ) 

LIV 

Bulletin  du  2^  juin. 

La  séance  du  Tiers  est  finie.  Les  opinions  y  ont  été  très 
vives.  On  a  terminé  par  un  arrêté  portant  que  l'Assemblée 
nationale  persiste  dans  ses  précédents  arrêtés,  n'ayant  et  ne 
pouvant  avoir  aucun  égard  à  ce  qui  s'est  passé  ce  matin  à  la 
séance  du  Roi,  déclare  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux 
qui  pourraient  attenter  à  la  liberté  d'aucun  des  membres  de 
l'Assemblée. 

Comme  on  n'entre  plus  à  l'Assemblée,  je  ne  puis  assurer 
à  Votre  Majesté  que  ce  qui  m'a  été  rapporté. 

(Autographe  ) 

LV 

Bulletin  du  24.  juin. 

L'ordre  du  Clergé  s'est  occupé  de  sa  constitution. 

Celui  de  la  Noblesse  a  employé  sa  séance  à  divers  objets 
peu  importants,  ce  qui  n'a  pas  permis  de  prendre  une  déli- 
bération sur  la  séance  d'hier;  ses  bureaux  s'assemblent  après 
dîner.  J'avais  donné  des  ordres  pour  faire  crier  les  lois 
émanées  hier  de  Votre  Majesté  :  elles  ne  le  sont  point  encore, 
et,  sur  la  demande  faite  à  plusieurs  crieurs  pourquoi  ils  ne 
criaient  pas,  ils  ont  répondu  qu'ils  étaient  enrhumés. 

Votre  Majesté  sait  peut-être  déjà  que  M.  l'archevêque  de 
Paris  (2)  a  été  insulté  ce  matin,  et  qu'il  est  présentement  assiégé 
dans  sa  maison. 


(i)  De  Vidaud  de  la  Tour  était  un  des  comm.issaires  nommés  par  le  roi, 
le  28  mai  178g,  pour  assister  aux  conférences  des  commissaires  des  trois 
ordres.  —  Le  projet  dont  parle  Barentin  n'est  pas  joint  au  Bulletin. 

(2)   Le  Clerc  de  Juigné. 
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Je  joins  ici  le  bulletin  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Chambre 
du  Tiers. 

La  lettre  de  moi  qui  y  est  énoncée  est  celle  par  laquelle, 
d'après  les  ordres  de  Votre  Majesté,  j'ai  écrit  hier  à  M.  Bailly 
de  prévenir  MM.  les  Députés  d'arriver  par  la  rue  des 
Chantiers. 

(Autographe.) 

Bulletin  du  24  juin  1780  d). 

L'Assemblée  a  été  ouverte  par  la  lecture  des  arrêtés  faits 
hier,  ensuite  de  la  séance  royale. 

On  a  nommé  le  sieur  '^)  Baudouin  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale  et  à  sa  suite,  c'est-à-dire  en  quelque  lieu  qu'elle 
opère. 

M.  Target  a  réclamé  une  déclaration  qui  affranchît  les 
députés  aux  Etats  généraux  de  toutes  poursuites  civiles  et 
criminelles  dans  leurs  provinces,  à  moins  qu'elles  n'eussent 
lieu  pour  dettes  légitimes  et  pour  crimes  notoires  et  d'après 
le  consentement  de  l'Assemblée  de  la  Nation.  Cette  motion, 
après  quelques  débats,  regardée  comme  précoce,  a  été  retirée 
pour  être  remise  sur  le  bureau  dans  un  autre  temps. 

Lecture  de  la  lettre  de  Monseigneur  (3)  et  d'une  autre  de 
M.  le  marquis  de  Brezé.  L'Assemblée  s'est  fait  informer,  des 
officiers  de  garde,  quelles  étaient  leurs  consignes,  pourquoi  la 
salle  et  ses  avenues  étaient  environnées  de  soldats. 

M.  de  Mirabeau  a  proposé  d'envoyer  à  MM.  Necker  et 
Montmorin  une  députation  pour  leur  témoigner  les  alarmes 
de  la  Nation  sur  le  spectacle  des  gens  armés  et  de  la  force 
qui  les  environne. 

M.  Mounier  a  proposé  d'envoyer  une  députation  de 
40  députés  à  Sa  Majesté  pour  lui  justifier  les  motifs  de 
l'Assemblée,  les  périls  du  parti  qu'on  lui  avait  fait  prendre, 

(i)    C'est  le  bulletin  que  B;irentin  vient  d'annoncer. 

(2)  Dans  l'original,  il  y  a  led  (le  dit). 

(3)  Le  garde  des  sceaux  Barentin. 
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et  lui  déclarer  qu'ayant  convoqué  des  Etats  généraux  libres, 
ils  ne  l'étaient  pas. 

W.  Barnave  a  dit  que  cette  députation  pouvait  n'être  pas 
admise,  qu'une  députation  de  la  Noblesse  l'avait  été  derniè- 
rement sans  qu'une  adresse  votée  par  l'Assemblée  et  faite 
auparavant  eût  pu  encore  parvenir;  qu'en  cette  circonstance 
on  pourrait  écrire  directement  au  Roi  et  à  tous  les  ministres 
que,  si  dans  24  heures  la  salle  n'était  pas  libre  et  disposée 
suivant  le  vœu  de  la  Nation,  l'Assemblée  se  convoquerait 
ailleurs.  Cette  motion  a  eu  des  partisans. 

Comme  on  délibérait,  la  majorité  du  Clergé  est  arrivée;  il 
a  [été]  demandé  que  l'un  de  ses  membres  fût  admis  au  bureau 
comme  secrétaire,  ce  qui  a  été  agréé.  On  a  procédé  à  l'appel 
de  tous  ceux  qui  ont  voté  la  réunion  et  qui  ont  été  reconnus 
présents.  Leur  nombre  constaté  est  de  151.  On  a  fait  ensuite 
lecture  des  noms  de  ceux  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  et 
ne  sont  pas  venus.  Ils  sont  au  nombre  de  143. 

Au  nom  de  l'abbé  Maury,  une  huée  considérable  a  inter- 
rompu le  travail. 

Au  nom  de  tous  les  évêques  présents,  on  a  applaudi. 

Lecture  d'une  lettre  de  M.  Necker  à  l'Assemblée,  qui  lui 
témoigne  sa  sensibilité  des  preuves  d'attachement  que  la 
plupart  de  ses  membres  lui  ont  données  hier. 

On  a  demandé  au  Clergé  s'il  adhérait  au  procès-verbal  fait 
lundi  dans  l'Assemblée  de  Saint- Louis.  On  en  a  fait  lecture 
et  on  a  voté  pour  son  impression,  ainsi  que  pour  la  publication 
des  procès-verbaux  de  chaque  jour. 


LVI 

26  (sic)  ]inn. 

Sire, 

Votre  Majesté  trouvera  ci-joint  les  bulletins  de  ce  qui  s'est 
passé  ce  matin  dans  chacune  des  Chambres. 

(Autographe.) 
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Bulletin  du  2j^  juin  ijSç. 

A  l'ouverture  de  l'Assemblée,  un  curé  de  Poitou  a  réclamé 
que,  c]uoique  présent  hier  dans  la  salle  nationale,  quoique 
ayant  apporté  des  premiers  ses  pouvoirs  à  la  vérification 
commune,  il  a  été  mal  à  propos  inscrit  sur  l'appel  fait  hier 
dans  la  Chambre  de  la  minorité  du  Clergé.  Il  a  demandé  acte 
de  sa  présence  aujourd'hui  et  les  jours  antérieurs  dans  la  salle 
nationale,  et  il  l'a  obtenu. 

Alors  sont  arrivés  MM.  de  l'ordre  de  la  Noblesse,  qui  ont 
été  reçus  avec  un  applaudissement  unanime.  M.  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre  a  exprimé  à  l'Assemblée  la  joie  de  cette 
réunion,  mêlée  cependant  d'un  sentiment  de  tristesse  de  ce 
qu'elle  n'était  pas  complète. 

Sur  le  bruit  fait  à  la  porte  par  le  peuple,  M.  Barnave  a  fait 
la  motion  d'envoyer  une  députation  au  Roi,  et  lui  demander, 
au  nom  des  Etats  généraux,  la  police  de  leur  salle  et  le  droit 
d'y  faire  entrer  ou  d'en  faire  sortir  le  public  suivant  l'exi- 
gence. 

Plusieurs  de  MM.  les  Evêques,  de  la  Noblesse  et  des 
Communes  sont  allés  prier  le  peuple  d'interrompre  le  bruit 
et  de  se  retirer;  ce  qu'il  a  fait.  ^ 

Le  Recteur  de  l'Université  de  Paris  a  fait  son  entrée  dans 
la  salle  nationale  et  y  a  prononcé  un  discours. 

M.  de  Siller}^  député  de  la  Noblesse,  en  a  prononcé  un  autre 
pour  féliciter  les  trois  ordres  sur  leur  réunion.  Ce  discours, 
supérieurement  écrit,  a  excité  un  transport  d'enthousiasme 
unanime. 

On  a  procédé  à  l'appel  de  MM.  de  la  Noblesse,  et  il  a  été 
interrompu  par  des  applaudissements  aux  noms  de  MM.  le 
duc  d'Orléans,  de  La  Rochefoucauld,  de  Montmorency,  de 
Lally-Tolendal,  de  Luynes,  de  Clermont-Tonnerre,  etc.  Celui 
de  M.  d'Eprémesnil  n'a  été  entendu  qu'avec  des  marques 
d'une  désapprobation  générale. 

On  a  prié  MM.  de  la  Noblesse  de  choisir  seize  de  leurs 
membres  pour  les  réunir  au  Comité  de  Vérification.  Ce  choix 
étant  fait,  on  a  procédé  sur  le  champ,  par  devant  l'Assemblée 
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générale,  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  ces  seize  députés 
pour  les  mettre  à  portée  de  vérifier  ensuite  ceux  des  autres. 

Il  a  été  choisi  six  députés  du  Clergé,  six  de  la  Noblesse  et 
douze  des  Communes  pour  aller  vers  le  Roi,  le  supplier 
d'accorder  plus  de  liberté  aux  Etats  généraux  et  la  police 
intérieure  de  leur  salle. 

Les  commissaires  du  Comité  de  Vérification  ont  rendu 
compte  des  divers  pouvoirs  qui  ont  été  soumis  à  leur  vérifi- 
cation. 

Plusieurs  curés  de  la  minorité  sont  venus  se  réunir  à  la 
majorité  et  ont  été  applaudis. 

LVII 

25  iiiin  178c. 
Sire, 

M.  le  duc  de  Luxembourg  vient  de  me  marquer  que  l'ordre 
de  la  Noblesse  a  arrêté  que  son  Président  présenterait  à  Votre 
Majesté  son  arrêté.  Il  me  prie  en  conséquence  de  lui  faire 
savoir  à  quelle  heure  Votre  Majesté  aura  la  bonté  de  le  rece- 
voir; je  la  supplie  de  me  faire  connaître  à  cet  égard  ses 
intentions,  afin  que  je  puisse  en  instruire  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg. Cet  arrêté,  qui  doit  m'être  envoyé  par  le  secrétaire  de 
l'ordre  de  la  Noblesse,  ne  m'est  point  encore  parvenu. 

Je  n'ai  point  jusqu'ici  de  détails  de  ce  qui  s'est  passé  en 
la  Chambre  du  Clergé.  Je  joins  le  bulletin  de  celle  du  Tiers. 
Versailles,  ce  25  juin  1789.  Barentin. 

Depuis  ma  lettre  écrite  j'ai  reçu  le  détail  de  ce  qui  s'est 
passé  au  Clergé  et  je  le  joins.  (Autographe.) 

LVIII 

25  juin  178c  fi). 
Sire, 
J'ai  vu  hier  au  soir  plusieurs  membres  du  clergé,  qui  sont 
venus  m'exposer   la  position  alarmante  dans   laquelle  ils  se 


(i)    Cette  pièce  a  été  publiée  en  partie  dans  le  Musée  des  Archives,  p.  672, 
'    1092. 
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trouvent,  et  se  plaindre  hautement  des  insultes  qu'a  éprouvées 
hier  M.  l'archevêque  de  Paris.  Ils  étaient  incertains  s'ils  pou- 
vaient aujourd'hui,  sans  compromettre  leur  dignité  et  s'exposer 
à  un  danger  évident,  se  rendre  à  leur  Chambre;  ils  se  mettent 
enfin  sous  la  protection  de  Votre  Majesté.  Je  viens  de  les 
assurer  qu'au  moyen  des  précautions  prises  par  les  ordres  de 
Votre  Majesté,  ils  n'avaient  aujourd'hui  rien  à  appréhender. 
La  conduite  de  la  Chambre  du  Tiers,  la  chaleur  qui  a  régné 
hier  dans  ses  délibérations,  son  arrêté  de  la  veille,  le  mépris 
apparent  qu'elle  fait  des  volontés  de  Votre  Majesté,  tout 
annonce  combien  il  était  nécessaire  qu'elle  conserve  les  prin- 
cipes de  la  monarchie.  Mais  il  ne  suffît  pas,  Sire,  de  les  avoir 
consacrés,  il  faut  les  maintenir;  et  plus  on  les  méprise,  plus 
il  est  du  devoir  d'un  Roi  de  ramener  à  la  vérité  ceux  qui  s'en 
égarent.  Je  me  garderai  bien  de  proposer  à  Votre  Majesté 
aucun  acte  qui  puisse  contrarier  la  bonté  de  son  cœur,  mais 
encore  se  doit-elle  à  elle-même,  à  ceux  de  ses  sujets  qui  lui 
sont  vraiment  attachés,  enhn  à  la  légitimité  de  son  pouvoir, 
de  ne  pas  souffrir  qu'il  s'affaiblisse  ou  éprouve  sous  son  règne 
aucune  révolution.  Ces  différentes  considérations  importantes, 
et  plusieurs  points  qu'il  paraît  indispensable  de  traiter  dans 
le  moment  actuel,  semblent  exiger  que  Votre  Majesté  tienne 
un  Conseil.  Si  elle  voulait  l'indiquer  ce  soir,  on  serait  à  même 
de  traiter  ce  qui  se  serait  passé  dans  les  différentes  Chambres 
aujourd'hui,  et  de  proposer  à  Votre  Majesté  ce  qui  paraîtrait 
le  plus  convenable  dans  la  crise  malheureuse  oîi  nous  nous 
trouvons,  où  se  trouve  l'Etat  :  il  n'y  a  que  la  réunion  des 
lumières  qui  puisse  dicter  la  route  à  suivre. 
Versailles,  ce  25  juin. 

Barentin. 

(Autographe.) 

LIX 

Du  26  juin. 
Le  Clergé  a  arrêté  la  renonciation  pure  et  simple  de  ses 
privilèges  pécuniaires,  un  remerciement  au  Rci  de  ses  inten- 
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tions  de  supprimer  la  taille,  la  corvée,  les  francs-fiefs  et 
main-morte. 

Il  a  énoncé  le  vœu  formel  de  consolider  la  dette  de  l'Etat, 
aussitôt  qu'elle  aura  été  reconnue  par  la  Nation. 

A  renvoyé  à  demain  la  rédaction  de  cet  arrêté,  qui  est  défi- 
nitivement pris,  quant  au  fond  de  ces  trois  objets. 

Séance  de  la  Noblesse  du  26  juin. 

On  a  nommé  députés  pour  aller  porter  au  Tiers  l'arrêté 
d'hier  : 

MM.  le  duc  de  I.iancourt,  le  comte  de  Montboissier,  de 
Laipaud,  de  Rennel,  de  Clermont-Mont-Saint-Jean,  le  duc  de 
Biron. 

On  les  a  chargés  de  prononcer,  en  le  présentant,  le  discours 
suivant  : 

«   Messieurs, 

»  L'ordre  de  la  Noblesse  nous  a  chargés  d'avoir  l'honneur 
de  vous  communiquer  l'arrêté  qu'il  a  pris  hier. 

»  Vous  verrez,  dans  l'adhésion  qu'il  s'est  empressé  de 
donner  à  la  première  déclaration  du  Roi,  le  désir  de  concilia- 
tion qui  l'anime,  son  vœu  sincère  pour  que  les  ordres  soient 
ramenés  à  la  concorde,  qui  ne  devait  jamais  être  altérée  entre 
Français,  et  sans  laquelle  il  est  impossible  d'opérer  le  bien  de 
l'Etat,  premier  devoir  de  tout  bon  citoyen.  » 

M.  de  Crécy,  un  des  membres  de  la  Noblesse,  a  passé  au 
Tiers  ce  matin. 

Le  Président  du  Tiers  a  répondu  : 

((  Messieurs, 
»  L'Assemblée  nationale  me  charge  de  vous  dire  qu'elle  n'a 
pu  vous  recevoir,  et  ne  peut  vous  reconnaître  que  comme  des 
députés  nobles  non  réunis,  comme  des  gentilshommes,  nos 
concitoyens  et  nos  frères.  Elle  s'est  portée  à  vous  admettre 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'elle  désire  que  vous  soyez 
les  témoins  des  vœux  que  nous  ne  cessons  de  faire  pour  votre 
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réunion  à  cette  auguste  Assemblée,  et  que  vous  semblez  nous 
laisser  espérer.  » 

Or  a  remis  la  séance  à  demain  matin  pour  délibérer  sur 
cette  réponse. 

Bulletin  du  26  juin  ij8ç.  Tiers  Etat. 

MM.  les  Electeurs  de  Paris,  assemblés  en  cette  ville,  ont 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  une  députation  solennelle 
pour  la  remercier  de  sa  fermeté,  de  sa  constance  à  ne  pas 
désespérer  de  la  cause  publique,  et  la  féliciter  sur  la  réunion 
des  trois  ordres  en  son  sein. 

M.  le  Président  leur  a  répondu  que  le  suffrage  de  la  pre- 
mière ville  du  royaume  était  la  plus  douce  récompense  des 
peines,  des  travaux  et  du  courage  des  représentants  de  la 
Nation. 

M.  Hébrard  (')  a  fait  le  rapport  de  l'affaire  du  Dauphiné, 
soumise  hier  au  Comité  de  Vérification,  et  qui  a  décidé  una- 
nimement que  la  députation  de  cette  province  était  légale. 
L'Assemblée  a  confirmé  cette  décision,  et  M.  l'Archevêque  de 
Vienne  (2),  servant  d'interprète  à  ses  collègues,  a  témoigné  leur 
reconnaissance. 

Plusieurs  membres  de  la  minorité  du  Clergé  sont  venus  se 
réunir  à  la  majorité  de  leur  ordre  et  ont  été  applaudis. 

Une  députation  de  la  Chambre  de  la  Noblesse  s'étant  fait 
annoncer,  on  a  mis  en  délibération  si  on  devait  la  recevoir. 

M.  Fréteau  a  observé  que  les  députés  qui  allaient  se  pré- 
senter étant  présumés  reconnus  par  une  partie  de  l'Assemblée, 
ne  pouvaient  être  refusés. 

M.  de  Mirabeau  a  soutenu  que  cette  reconnaissance  n'était 
pas  légitime  et  ne  pouvait  être  invoquée;  que  d'ailleurs  les 
députés  présents  de  la  Noblesse  ne  pouvaient  attester  comme 
témoins  la  validité  d'une  vérifi.cation  qu'ils  n'avaient  pas  eu 
le  droit  d'examiner  comme  juges. 

(i)    Pierre  Hébrard,  député  du  Tiers  Etat  de   Saint-Flour. 
(2)    Le   P'rauc  de  Pompignan. 
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M.  Glezen  a  opiné  que  l'Assemblée  nationale,  étant  cons- 
tituée, ne  pouvait,  sans  se  départir  de  ses  principes,  recevoir 
MM.  de  la  Noblesse  comme  députés  d'une  Chambre  parti- 
culière, mais  seulement  comme  des  individus  chers  à  leurs 
cœurs,  et  dont  nous  désirons  la  réunion. 

M.  Garât  a  ajouté  que  nous  ne  pouvions  reconnaître  pour 
ordre  de  la  Noblesse  que  celui  que  nous  avions  le  bonheur 
de  posséder. 

M.  l'évêque  de  Chartres  (^^  a  observé  que  l'Assemblée 
constituée  avait  admis  une  députation  du  Clergé,  qui  n'était 
pas  encore  réuni  à  elle;  que  c'était  le  même  cas  pour  la 
Noblesse. 

M.  Fréteau  a  demandé  qu'ils  fussent  reçus  comme  nobles, 
s'ils  ne  pouvaient  l'être  comme  députés,  ce  qui  a  été  agréé. 

M.  Target  a  observé  que,  ne  reconnaissant  pas  la  députation 
comme  légale,  on  ne  pouvait  envoyer  des  membres  des  trois 
ordres  à  sa  rencontre,  mais  que  ceux  de  la  Noblesse  réunis 
à  l'Assemblée  nationale  pourraient  céder  à  un  mouvement 
fraternel  en  s'avançant  au  devant  d'elle. 

On  a  fait  le  rapport  des  pouvoirs  de  MM.  de  la  Noblesse 
vérifiés  hier  dans  le  Comité. 

MM.  les  Secrétaires  ont  lu  attentivement  le  journal  de  plu- 
sieurs séances  précédentes. 

MM.  de  I.ally-Tolendai  et  de  Clermont-Tonnerre  ont  porté 
la  parole  avec  chaleur  pour  assurer  l'Assemblée  de  leur 
dévouement,  et  que,  quoiqu'ils  eussent  pouvoir  impératif  de 
voter  par  ordre,  ils  ne  pouvaient  reconnaître  d'ailleurs  aucun 
veto,  qu'ainsi  ils  se  réunissaient  à  la  majorité  des  Etats  géné- 
raux, en  demandant  cependant  à  leurs  commettants  de  nou- 
veaux pouvoirs. 

M.  l'archevêque  de  Paris  ('^J  s'est  rendu  à  l'Assemblée  et, 
après  des  applaudissements  nombreux  et  à  trois  reprises  diffé- 
rentes, il  a  témoigné  ses  regrets  de  ne  s'être  pas  réuni  plus  tôt. 
Dans  sa  réponse,  M.  Bailly  lui  a  dit  que  les  vœux  de  l'As- 

(  I  )    De  Lubersac. 

(2)   Le  Clerc  de  Juigné. 
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semblée  se  tournaient  particulièrement  vers  lui,  et  que  l'acte 
de  sa  réunion  était  la  dernière  couronne  qui  manquait  à  ses 
vertus. 

La  députation  de  la  Noblesse  étant  arrivée,  M.  le  duc  de 
Liancourt  a  annoncé  que  l'arrêté  de  sa  Chambre  était  de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  faire  assembler  de  nouveau  les  nobles 
des  bailliages,  pour  changer  les  pouvoirs  impératifs  du  vœu 
par  ordre.  M.  d'Ailly  leur  a  répondu  suivant  le  vœu  de 
l'Assemblée. 

Des  députés  de  la  ville  de  Paris  ont  été  admis  et  ont  lu 
une  lettre  de  remerciements  sur  la  conduite  de  l'Assemblée 
nationale.  M.  d'Ailly  leur  a  répondu  et  les  a  invités  à  porter 
le  calme  et  la  paix  dans  les  murs  de  la  capitale  et  dans  les 
esprits  inquiets  de  ses  habitants. 

M.  l'Archevêque  de  Vienne  a  dit  que  les  intentions  du  Roi 
n'étaient  pas  encore  parfaitement  connues  sur  la  réception  de 
la  députation  des  trois  ordres,  mais  il  a  donné  l'espoir  qu'elle 
sera  reçue. 

M.  Target  a  lu  un  projet  d'adresse  pour  être  prononcé  à 
Sa  Majesté  dans  cette  circonstance.  Elle  a  paru  mériter  des 
observations,  et,  pour  les  préparer,  on  en  a  renvoyé  l'examen 
au  Comité  de  rédaction,  auquel  on  a  réuni  par  élection  dix 
membres  du  Clergé  et  dix  autres  de  la  Noblesse. 

LX 

2J  juin   lySç. 
Sire, 

En  arrivant  ici,  j'ai  écrit  à  M.  le  duc  de  Luxembourg  et  à 
M.  Bailly  que  je  les  priais  de  passer  chez  moi,  ayant  une 
lettre  de  Sa  Majesté  à  leur  remettre. 

M.  le  duc  de  Luxembourg  est  venu  le  premier,  a  lu  sa  lettre 
et  en  a  été  consterné;  il  l'a  trouvée  peu  satisfaisante  pour  la 
Noblesse  et  m'a  dit  qu'il  craignait  qu'elle  ne  produisît  un 
mauvais  effet.  L'ayant  portée  à  sa  Chambre  encore  assemblée, 
et  lecture  en  ayant  été  faite,  elle  a  occasionné  un  silence 
universel  et  une  impression  de  vive  douleur.   M.   le  duc  de 
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Luxembourg  a  profité  très  adroitement  du  moment  pour  lever 
la  séance,  ce  qui  a  empêché  toute  discussion.  La  Noblesse  n'a, 
ce  soir  et  demain,  qu'un  bureau;  ainsi  point  de  délibération 
générale  avant  vendredi,  ce  que  je  regarde  comme  très  heureux 
dans  la  circonstance.  J'ai,  depuis,  remis  à  M.  Bailly  la  lettre 
de  Votre  Majesté,  dont  lecture  sera  faite  ce  soir  à  l'Assemblée 
du  Tiers  Etat. 

Il  m'a  prié  de  demander  à  Votre  Majesté  son  moment  pour 
lui  présenter  une  adresse  et  deux  délibérations,  et  de  lui 
observer  qu'étant  actuellement  constitués  en  Assemblée  natio- 
nale, ils  suppliaient  Votre  Majesté  de  déterminer,  pour  les 
recevoir,  une  étiquette  qui  répondît  à  la  dignité  de  la  Chambre. 
Je  prendrai  demain  matin  à  cet  effet  les  ordres  de  Votre 
Majesté  à  son  arrivée. 

Je  la  supplie  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  position  affligeante 
où  en  sont  les  choses,  la  délicatesse  d'un  parti  à  prendre,  les 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  et  je  lui  renouvelle,  pour 
l'intérêt  de  son  autorité  qui  est  en  danger,  mes  instances  pour 
assembler  son  Conseil  :  on  ne  peut  réunir  trop  de  lumières 
dans  l'état  actuel  où  il  s'agit  de  la  gloire  du  Roi  et  du  sort 
de  la  France. 

Versailles,  ce  17'^'  juin. 

Barentin. 

(Autographe.) 

LXI 

Bulletin  du  2y  juin  ijSg. 

M.  le  comte  de  Pardieu  est  venu  apporter  ses  pouvoirs  à  la 
vérification  commune  et  a  lu  un  discours  applaudi. 

MM.  les  Secrétaires  ont  lu  les  procès-verbaux  des  séances 
précédentes. 

Le  Comité  de  Vérification  a  fait  le  rapport  de  l'importante 
discussion  sur  la  députation  de  Saint-Domingue.  Le  Comité 

(i)   Sic.   C'est  évidemment  le  27. 
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a  unanimement  décidé  :  i"  que  la  Colonie  avait  pu  députer; 
2"  que  la  forme  de  sa  députation  était  régulière.  Mais,  sur  la 
question  du  nombre  des  représentants,  18  opinants  l'ont  fixée 
à  20;    18  autres  l'ont  réduite  à   12. 

Après  le  rapport,  M.  de  Sillery  a  donné  quelques  détails 
sur  l'importance  de  Saint-Domingue  et  a  voté  pour  l'admission 
de  20  députés. 

M.  Lanjuinais  a  opiné  pour  que  ce  nombre  fût  réduit,  parce 
que,  la  cause  des  nègres  étant  liée  à  celle  de  la  représentation 
de  leurs  maîtres,  il  était  naturel  que  la  défense  des  premiers 
fût  étendue,  et  que  leurs  oppresseurs  ne  fussent  pas  en  trop 
grand  nombre  parmi  leurs  juges. 

Ivl.  Bouche  a  lu  un  mémoire  historique  sur  le  régime  admi- 
nistratif de  la  colonie  depuis  qu'elle  s'est  donnée  à  la  France. 
Il  a  opiné  en  concluant  à  12  députés,  sauf  à  réduire  ce  nombre 
à  10  pour  l'avenir. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a  lu  l'article  des  cahiers  de  Paris 
tendant  à  faire  admettre  dans  l'Assemblée  de  la  Nation  les 
représentants  de  ses  colonies. 

M.  Defermon  a  observé  que  les  mulâtres  et  gens  de  couleur, 
très  nombreux  dans  l'île,  jouissant  de  la  liberté  et  payant  des 
contributions  à  l'Etat,  n'avaient  pas  été  représentés. 

M.  de  Gouy,  député  de  l'île,  a  défendu  avec  éloquence  le 
droit  de  ses  commettants,  et  le  nombre  des  députés  qu'ils 
avaient  élus. 

L'Assemblée  a  décidé  sur  les  deux  premières  questions 
unanimement,  c'est-à-dire  sur  le  droit  à  députer  et  la  régularité 
de  la  députation.  Quant  au  nombre  des  représentants,  la  déci- 
sion a  été  renvoyée  à  cinq  heures  du  soir. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse,  d'après  la  lettre  du  Roi,  se  sont 
rendus  à  la  salle  générale,  démarche  qui  a  beaucoup  coûté  à 
plusieurs  membres  de  la  Noblesse,  et  à  laquelle  ils  se  sont 
portés  uniquement  par  respect  pour  Sa  Majesté  (i'. 

(i)    Cet  alinéa  est  autographe. 
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LXII 

2Ç  juin 
Sire, 

Si  j'avais  pensé  que  Votre  Majesté  eût  désiré  me  voir,  je 
n'aurais  pas  manqué  de  me  rendre  ce  matin  à  son  lever.  Je 
ne  prévois  rien  qui  nécessite  un  Conseil  des  Dépêches  aujour- 
d'hui; il  n'en  est  pas  besoin  pour  le  règlement  à  donner  pour 
rectifier  les  pouvoirs.  J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  hier 
à  Votre  Majesté  cjue  ce  règlement  avait  été  dressé  avec  MM.  les 
Commissaires,  et  qu'il  était  même  à  l'impression  ;  il  n'y  a  rien 
qui  puisse  blesser  aucun  ordre.  11  porte  que  les  Assemblées 
seront  indiquées  par  simple  avertissement,  n'étant  pas  néces- 
saire de  (^ir)  nouvelles  assignations. 

La  conférence  que  je  devais  avoir  avec  les  présidents  des 
ordres  est  remise  à  J  heures  et  demie  au  lieu  de  5,  ce  moment 
ayant  été  plus  commode  à  ceux  qui  doivent  s'y  rendre.  Ce 
n'est  que  d'après  ce  qui  y  sera  agité  qu'il  pourrait  y  avoir 
matière  à  un  Conseil,  mais  je  ne  le  présume  pas.  Je  crois  que 
ce  soir  il  sera  plus  question  de  la  forme  que  d'autres  points 
à  régler,  et,  si  on  peut  se  concilier,  il  sera  inutile  d'importuner 
à  cet  égard  Votre  Majesté,  que  j'instruirai  demain  matin 
exactement  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  avec  les  présidents 
des  ordres. 

Versailles,  ce  29  juin. 

Barentin. 

(Autographe.) 

LXIII 

Bulletin  dti  jo  juin. 

Avant  l'entrée  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  M.  Bailly  a 
fait  lecture  d'une  lettre  des  communes  de  Moncontour,  en 
Bretagne,  qui  félicite  l'Assemblée  nationale  sur  sa  fermeté  et 
sa  bonne  conduite. 
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Le  Clergé  et  la  Noblesse  arrivés,  le  Président  de  chacun 
de  ces  deux  ordres  s'est  mis  à  sa  tête;  on  a  présenté  les  pou- 
voirs ;  plusieurs  membres,  en  assez  grand  nombre,  y  ont  joint 
des  protestations  contre  des  délibérations  qui  seraient  con- 
traires au  vœu  de  leurs  commettants. 

On  a  prétendu  que  ces  protestations  ne  pouvaient  avoir  lieu 
qu'après  la  vérification  des  pouvoirs,  avis  appuyé  par 
M.  Target;  d'autres  ont  prétendu  que  ces  protestations  prises 
contre  des  délibérations  de  l'Assemblée  nationale  constituée, 
ne  pouvaient  être  admises. 

On  a  continué  l'Assemblée  à  demain  g  heures. 

Il  paraît  que  le  Tiers  est  attaché  à  la  dénomination  d'As- 
semblée nationale. 

Beaucoup  de  députés  sont  disposés  à  demander  à  leurs 
bailliages  de  les  faire  remplacer,  ne  voulant  pas  participer  à 
une  Assemblée  tenue  dans  cette  forme. 

(Autographe.) 

LXIV 

Sire, 

'^  Pendant  la  tenue  de  l'Assemblée,  il  paraît  qu'il  est  venu 
des  députés  de  Paris,  porteurs  d'une  lettre  signée  de  19  per- 
sonnes, dont  on  n'a  point  dit  les  noms,  à  l'effet  d'engager 
l'Assemblée  d'implorer  la  clémence  de  Votre  Majesté,  relati- 
vement aux  événements  qui  se  sont  passés  à  Paris.  Il  a  été 
pris,  en  conséquence,  un  arrêté,  qui  ne  m'est  pas  encore  par- 
venu, par  lequel  l'Assemblée  a  recours  à  l'indulgence  de  Votre 
Majesté  pour  qu'Elle  pardonne  aux  coupables,  reconnaît  qu'il 
n'y  a  que  votre  autorité  qui  puisse  ramener  l'ordre  et  faire 
rentrer  dans  le  devoir.  M.  l'archevêque  de  Paris  f^)  sort  de 
chez  moi  et  m'a  prié  d'insister  auprès  de  Votre  Majesté  pour 
qu'Elle  veuille  bien  recevoir  prompternent  la  députation  des 
trois  ordres.  J'aurais  été  sur  le  champ.  Sire,  prendre  vos 
ordres,  si  ce  n'avait  été  le  moment  de  votre  dîner.  Peut-être 

(i)   Le  Clerc  de  Juigné. 
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Votre  Majesté  croira-t-elle  devoir  recevoir  promptement  la 
députation  et  lui  répondre  qu'Elle  va  assembler  son  Conseil, 
pour  se  déterminer  sur  le  parti  qu'Elle  croira  devoir  prendre. 
Il  peut  être  important  de  connaître  tous  les  détails  exacts  de 
ce  qui  s'est  passé,  parvenus  tant  à  M.  le  maréchal  de  Broglie 
qu'à  M.  de  Villedeuil  :  le  moment  peut  être  précieux  pour 
rétablir,  dans  cette  occasion,  la  tranquillité,  et  il  ne  faudrait 
pas  le  perdre. 

Versailles,  ce  i^""  juillet. 

Barentin. 

(.Autographe.) 

LXV 

Sire, 

M.  le  duc  de  Luxembourg  m'a  prié  de  supplier  Votre 
Majesté  de  vouloir  bien  lui  accorder  un  moment  dans  la 
matinée;  il  est  chargé,  de  la  part  d'un  assez  grand  nombre 
de  membres  de  la  Noblesse,  de  demander  à  Votre  Majesté  de 
leur  permettre  d'aller  aux  Assemblées  de  leurs  bailliages  pour 
faire  rectifier  leurs  pouvoirs.  Ayant  causé  avec  plusieurs,  et 
leur  ayant  observé  qu'aux  termes  de  la  Déclaration  du  23  luin 
ils  ne  devaient  pas  s'en  aller,  mais  rester  avec  voix  consulta- 
tive, ils  m'ont  répondu  que,  pour  instruire  leurs  commettants 
du  véritable  état  des  choses,  il  était  indispensable  qu'au  moiiii. 
quelques-uns  d'eux  y  fussent,  qu'autrement  il  était  à  craindre 
qu'on  ne  voulût  rien  changer  aux  pouvoirs.  Je  pense  donc  quç 
Votre  Majesté  peut  permettre  de  s'en  aller,  mais  pourvu  que 
pour  chaque  bailliage  où  il  y  a  plusieurs  députés,  il  n'en  parte 
qu'un  ou  deux  au  plus,  suivant  la  quantité,  et  que  ceux  qui 
resteront  continueront  d'aller  à  l'Assemblée  générale.  Leur 
présence  peut  être  utile  pour  la  discussion,  et  pour  inspirer 
des  vues  de  sagesse  qu'il  est  bien  important  qui  pénètrent  à 
la  fin  dans  cette  salle,  où  jusqu'ici  elles  ont  été  bien  méconnues. 
Versailles,  ce  i*""  juillet. 

Barentin. 

(Autographe.) 
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LXVI 

Bulletin  du  2  jîàllet. 

Après  le  récit  de  la  députation  d'hier,  on  s'est  occupé  de 
la  composition  de  30  bureaux. 

M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  a  lu  une  espèce  de 
protestation,  au  nom  de  son  ordre,  sur  le  transport  à  la  salle 
du  Tiers.  M.  l'Archevêque  de  Vienne  <*)  a  observé  que  la 
minorité  devait  suivre  la  majorité,  toute  réserve  devait  être 
rejetée. 

M.  l'Archevêque  d'Aix  (■^)  a  fait  une  déclaration  pour 
appuyer  celle  de  M.  le  Cardinal  ;  il  a  parlé  avec  force,  et 
ayant  touché  la  distinction  des  ordres,  il  s'est  élevé  des  mur- 
mures déplacés.  Ayant  rappelé  la  déclaration  lue  dans  la 
séance  ro3'ale,  M.  de  Mirabeau  a  soutenu  que  le  Roi  n'avait 
pas  le  droit  de  dire  :  ]e  veux,  dans  une  Assemblée  nationale, 
et  que  le  pouvoir  exécutif  était  subordonné  à  celui  des  Etats 
généraux. 

Le  sieur  Petion  avait  déjà  avancé  que  le  Roi  avait  outre- 
passé son  droit  en  venant  tenir  un  lit  de  justice  au  sein  de 
l'Assemblée,  qui  ne  pouvait  donner  acte  de  réserves  en  vertu 
de  déclarations  qu'on  ne  devait  pas  reconnaître. 

M.  Pison  a  avancé  qu'on  pouvait  donner  acte  des  réserves, 
si  elles  étaient  nominatives,  ce  qui  a  été  contesté  par  M.  le 
Mounier  {sic). 

M.  Démeunier  a  proposé  de  renvoyer  cette  discussion  après 
la  formation  des  bureaux,  ce  qui  a  passé. 

On  procédera  ce  soir  à  la  nomination  d'un  président  et  de 
six  secrétaires. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  d'un  arrêté  de  la 
ville  de  Château-Gontier  sur  la  misère  de  ses  habitants,  qu'elle 
recommande  à  la  compassion  bienveillante  de  l'Assemblée. 
Cette  requête  a  été  renvoyée  au  Comité  des  Subsistances. 

(  I  )    Le  Franc  de  Pompignan. 
(2)   De  Boisgelin  de  Cucé. 
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La  séance  a  [été]  levée  aujourd'hui  de  fort  bonne  heure; 
car,  ayant  envoyé  tout  de  suite  la  lettre  de  Votre  Majesté  à 
M.  l'archevêque  de  Paris,  il  venait  de  sortir  de  l'Assemblée; 
on  lui  a  remis  cette  lettre  dans  sa  voiture;  ainsi  elle  n'a  pu 
être  lue  ce  matin. 

(Autographe.) 

LXVII 

Bulle rin  du  j  juillet . 

Après  que  M.  l'archevêque  de  Paris  a  eu  fait  lecture  de  la 
réponse  du  Roi  d'hier,  et  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  eu  refusé 
la  présidence,  on  a  procédé  à  un  nouveau  choix.  Il  est  tombé 
sur  M.  l'Archevêque  de  Vienne  '^l 

On  a  discuté  ensuite  avec  chaleur  la  députation  de  Saint- 
Domingue  pour  et  contre,  et  quel  serait  le  nombre  de  députés  ; 
on  a  fini  par  renvoyer  aux  bureaux,  qui  rendront  demain 
compte  à  l'Assemblée  générale. 

Les  six  secrétaires  nommés  sont  :  MM.  Lally-Tolendal, 
Clermont-Tonnerre,  abbé  Grégoire,  abbé  .Siéyès,  Le  Chapelier 
et  Mounier.  Dans  l'occasion  ils  seront  remplacés  par  MM.  de 
Grillon,  Fréteau,  Rabaut  de  vSaint-Etienne,  Thouret,  Emmery 
et  Dupont  (^).  Il  n'échappera  sûrement  pas  à  Votre  Majesté 
que  toutes  ces  nominations  frappent,  pour  le  Glergé  et  la 
Noblesse,  sur  ceux  qui  se  sont  rendus  les  premiers  à  la  salle 
commune. 

Il  s'est  élevé  ensuite  une  longue  discussion  sur  les  mandats 
impératifs.  M.  l'évêque  d'Autun  '3)  et  M.  Target  ont  soutenu 
que  le  serment  des  mandataires  ne  pouvait  les  lier  et  ont 
avancé  des  propositions  à  cet  égard,  qui  ont  étonné  les  spec- 
tateurs. M.  l'évêque  de  Langres  ('»>  et  M.  de  Mortemart  ont 
marqué,  au  contraire,  beaucoup  d'attachement  et  de  respect 

(i)  Le   Franc  de  Pompij^nan. 

(2)  C'est    Du   Pont    (de   Nemours). 

(3)  Talleyrand. 

(4)  La  Luzerne. 
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pour  tout  ce  qui  tient  au  serment;  deux  autres  évêques  se  sont 
montrés  plus  indulgents,  indulgence  qui  n'a  pas  paru  très 
conforme  au  caractère  dont  ils  sont  revêtus. 

(Autographe.) 

LXVIII 

[Au/re  bulletin  de  la  même  séance\ 

L'archevêque  de  Paris  a  lu  la  lettre  du  Roi,  qui  a  été 
applaudie  avec  transports. 

M.  Bailly  a  annoncé  que  M.  le  duc  d'Orléans  avait  été  élu 
président  à  la  presque  unanimité.  Ce  prince  a  remercié  l'As- 
semblée en  termes  affectueux  et  l'a  suppliée  d'en  choisir  un 
autre  plus  digne  que  lui.  Il  a  reçu  l'applaudissement  général 
et  réitéré. 

On  a  été  au  scrutin  par  bureaux. 

M.  l'Archevêque  de  Vienne  a  été  élu  à  une  très  grande 
majorité,  ce  qui  a  été  fort  applaudi. 

M.  l'Archevêque  de  Vienne  a  rem^ercié  l'Assemblée  en 
termes  onctueux  et  a  annoncé  qu'il  allait  sacrifier  ses  derniers 
instants  au  bonheur  de  la  France,  si  désiré  par  Sa  Majesté. 

Le  duc  de  La  Rochefoucauld  a  fait  une  motion  pour 
remercier  M.  Bailly  et  lui  témoigner  par  députation  la  recon- 
naissance de  l'Assemblée  en  termes  honorables  et  satisfac- 
toires. 

Cette  motion  a  été  appuyée  par  M.  l'Archevêque  de  Paris, 
et  toute  l'Assemblée  y  a  accédé. 

On  a  rendu  compte  des  pouvoirs  vérifiés.  Le  premier  en 
discussion  est  la  députation  de  Saint-Domingue. 

Mirabeau  a  prétendu  que,  puisqu'elle  ne  représentait  que 
25.000  blancs,  on  ne  devait  lui  accorder  qu'une  seule  députa- 
tion de  quatre,  surtout  qu'ils  n'avaient  point  compté  les  gens 
de  couleur,  qu'ils  étaient  accoutumés  de  regarder  comme  des 
bêtes  de  somme;  que  ^Marseille,  Bordeaux,  etc.,  n'avaient  point 
eu  de  députation  à  raison  du  commerce  de  millions  qu'ils 
faisaient,  etc.,  etc. 
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On  a  annoncé  que,  lundi  prochain,  tous  les  bureaux  travail- 
leraient à  la  Constitution.  En  général  beaucoup  de  désir  de 
travailler  et  de  donner  à  la  Nation  et  au  Roi  des  preuves  de 
zèle,  d'attachement  et  de  respect. 

LXIX 

Bulletin  du  4.  jîàllet. 

L'Assemblée  a  commencé  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  jeudi  et  vendredi,  sur  le  mot  Assemblée  de  la  réponse 
verbale  du  Roi.  On  a  demandé  si  Sa  Majesté  n'avait  pas 
employé  le  terme  nationale  ou  des  Etats  généraux,  mais  cette 
pétition  n'a  point  eu  de  suite. 

La  députation  de  Saint-Dommgue  a  occupé  de  nouveau, 
et,  après  beaucoup  de  discussion,  on  a  admis  6  députés  et 
arrêté  que  6  autres  auraient  le  droit  de  former  un  Comité  avec 
voix  consultative. 

Les  admissions  des  députés  de  Saint-Domingue  sont  très 
irrégulières,  n'y  ayant  point  eu  de  lettres  de  convocation  de 
la  part  de  Sa  Majesté;  il  est  vrai  que  tout  ce  qui  se  fera  aux 
Etats  généraux  sera  sanctionné  par  Elle,  mais  en  attendant 
ces  députés  entrent  et  opinent  aux  Etats,  sans  être  revêtus  du 
caractère  qui  leur  était  indispensable,  et  cet  exemple  peut  tirer 
à  conséquence  pour  l'avenir,  parce  que  des  députés  pourront 
se  présenter  d'eux-mêmes  sans  avoir  été  appelés,  en  s'appuyant 
sur  ce  qui  s'est  passé  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Ensuite  on  s'est  occupé  des  subsistances,  dont  l'objet  a  été 
renvoyé  aux  bureaux  qui  s'assemblent  ce  soir. 

L'ordre  de  la  Noblesse,  s'étant  réuni  hier  au  soir,  a  formé 
la  déclaration  ci-jointe  ^1). 

(Autographe.) 


(i)  Cette  déclaration  n'est  pas  jointe.  C'est  la  «  Déclaration  de  l'Ordre 
de  la  Noblesse  aux  Etats  généraux  pour  la  conservation  des  droits  constitutifs 
de  la  monarchie  française,  de  l'indépendance  et  de  la  distinction  des  ordres  », 
3  juillet  1789.  On  la  trouvera  dans  le  Procès-verbal  de  la  Noblesse,  p.  360-362. 
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LXX 

Sire, 

Votre  Majesté  m'ayant  permis  de  lui  rappeler  les  deux 
projets  semblables  que  je  lui  ai  remis,  relativement  aux 
secours  des  communautés  religieuses,  je  la  supplie  de  vouloir 
bien  les  rechercher,  afin  de  pouvoir  terminer  cette  affaire  dans 
le  travail  de  demain.  La  conclusion  en  est  instante  parce 
qu'elle  suspend  la  distribution  des  secours  aux  pauvres  com- 
munautés religieuses.  Votre  Majesté  a  paru  penser  que  quatre 
prélats,  que  je  lui  avais  proposés,  pouvaient  être  trop  :  on 
pourrait  les  réduire  à  deux,  et,  M.  l'archevêque  de  Lyon  parti- 
cipant déjà  à  cette  administration,  dans  le  fait  ce  ne  serait 
qu'un  évêque,  et  M.  l'évêque  de  Senlis  étant,  par  sa  place, 
attaché  à  la  cour,  on  ne  pourrait  dire  qu'on  distrait  les  évêques 
de  leur  diocèse;  rien  n'est  plus  analogue  à  leurs  fonctions 
que  de  participer  à  des  soulagements  à  de  pauvres  commu- 
nautés; on  y  joindrait  seulement  deux  conseillers  d'Etat  et 
un  maître  des  requêtes.  Je  crois  essentiel,  convenable  même 
pour  ceux  chargés  de  cette  distribution,  qu'elle  ne  soit  pas 
concentrée  dans  deux  ou  trois  personnes. 

J'ai  été  informé  hier,  par  M.  l'Intendant  de  Lyon,  de  mou- 
vements dans  sa  ville.  Le  Tiers  ayant  dépêché  un  courrier  à 
Lyon  pour  annoncer  la  réunion  des  trois  ordres,  on  a  illuminé 
dans  presque  toute  la  ville,  on  a  menacé  ceux  qui  ne  s'y  sont 
pas  prêtés.  Le  lendemain,  pour  garantir  ceux  qui  pouvaient 
ignorer  ces  illuminations,  on  les  a  prescrites,  et,  le  peuple  en 
connaissant  la  cause,  on  a  débité  qu'on  ne  devait  plus  payer 
aucun  droit.  On  s'est  transporté  dans  les  bureaux  des  commis, 
qu'on  en  a  chassés,  et  on  a  détruit  leurs  bureaux,  tant  aux 
Brotteaux  qu'au  faubourg  Perrache.  Lorsque  le  courrier  qui  a 
apporté  cette  nouvelle  est  parti,  on  se  rendait  aux  bureaux  du 
faubourg  de  la  Guillotière.  On  a  rassemblé  aussitôt  tout  ce 
qu'on  a  pu  de  maréchaussée  avec  deux  cents  hommes  du 
régiment  de  Monsieur,  qui  n'était  pas  éloigné;  on  espère  que 
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cela  aura  pu  en  imposer  et  apaiser  le  tumulte.  On  recevra 
demam  au  soir  un  courrier,  si  tout  ce  mouvement  n'est  pas  fini. 
S'il  n'en  vient  pas,  ce  sera  signe  que  tout  est  rétabli  dans 
l'ordre. 

Versailles,  ce  4  juillet  178g. 

Barentin. 

La  note  ci-jointe  apprendra  à  Votre  Majesté  l'objet  dont 
lui  parlera  M.  d'Ogny,  il  n'y  a  nul  inconvénient  qu'elle  donne 
l'autorisation  nécessaire,  il  y  en  envoie  beaucoup  que  je  le 
fis  (^),  parce  que  je  ne  pouvais  plus  en  refuser  d'autres. 

(Autographe.) 

«  M.  l'abbé  Sabatier,  de  Castres,  auteur  des  Trois  Siècles, 
et  connu  par  d'autres  excellents  ouvrages,  se  propose  de  publier 
un  journal  qui  aura  pour  titre  :  Journal  politique  national, 
et  dont  l'objet  sera  de  défendre  les  principes  monarchiques. 
Ce  journal  est  désiré  par  un  très  grand  nombre  des  députés 
les  plus  sages.  Il  désire  jouir  du  bénéfice  attaché  aux  abon- 
nements qu'on  fait  par  la  poste,  facilité  essentielle  à  la  circu- 
lation de  tout  ouvrage  périodique,  mais  M.  d'Ogny  ne  peut 
se  prêter  à  cet  arrangement  qu'autant  que  ce  journal  serait 
permis  ou  autorisé  par  le  gouvernement.  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ne  peut  donner  la  permission  nécessaire,  parce  que  s'il 
la  donnait,  il  serait  difficile  de  refuser  la  même  permission  à 
plusieurs  autres  journalistes  moins  sages  et  moins  circonspects 
que  M.  l'abbé  Sabatier. 

»  Dans  cette  position,  et  pour  éviter  tout  embarras,  il  fau- 
drait que  ce  fût  le  Roi  lui-même  qui  autorisât  M.  d'Ogny  à 
faire  l'abonnement  d'usage.  M.  d'Ogny  doit  en  parler  à  Sa 
Majesté  dimanche  prochain.  Comme  alors  il  faudrait  que  les 
autres  journalistes  s'adressassent  directement  au  Roi  pour 
avoir  la  même  grâce,  il  n'y  aurait  rien  à  craindre  à  cet  égard, 
et  ils  ne  pourraient  être  fondés  à  reprocher  de  la  partialité  à 
M.   le  Garde  des  Sceaux.   » 

(i)   Sic. 
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LXXI 

Bulletin  du  6  jinllet  lySç. 

On  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  d'un  mémoire  qui 
paraissait  tendre  à  mettre  en  question  la  légalité  de  la  dépu- 
tation  de  M.  l'abbé  Royer,  de  la  ville  d'Arles. 

On  a  lu  ensuite  le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
4  juillet. 

La  discussion  sur  les  six  propositions  du  Comité  des  Sub- 
sistances (1)  a  été  reprise  avec  beaucoup  de  chaleur.  Plusieurs 
membres  ont  parlé  sur  cette  question,  et  M.  de  Tolendal  a 
surtout  obtenu  de  grands  applaudissements. 

On  a  fait  le  rapport  des  discussions  entamées  dans  plusieurs 
bureaux  et  terminées  dans  quelques  autres.  Il  paraît  que  tous 
se  sont  accordés  à  rejeter  les  propositions  du  Comité,  comme 
des  moyens  ou  trop  lents,  ou  trop  dangereux,  et  que  le  vœu 
national  est  qu'on  s'en  tienne  à  des  remerciements  au  Roi  sur 
les  secours  accordés  par  le  Gouvernement  aux  malheureux 
habitants  qui  sont  exposés  au  fléau  de  la  disette  actuelle. 

M.  de  Liancourt  a  proposé  de  faire  un  emprunt  de  6  mil- 
lions, et  M.  de  Mirabeau  a  demandé  que  la  discussion  sur 
cet  objet  fût  suspendue  pendant  24  heures,  parce  qu'il  avait 
des  lumières  à  communiquer  sur  la  fausseté  de  quelques  faits 
avancés  dans  le  rapport  du  Comité  des  Subsistances. 

On  a  proposé  un  décret  conçu  de  manière  qu'il  n'eût  pas 
l'air  d'une  loi,  et  qu'on  pût  ainsi  se  passer  de  la  sanction 
royale.  M.  Mounier  a  appuyé  cette  proposition,  en  disant 
qu'avant  la  Constitution  projetée,  il  serait  dangereux  de 
recourir  à  cette  sanction,  dont  la  forme  était  encore  à  la  dis- 
position du  Pouvoir  exécutif. 

Cette  proposition  a  amené  celle  de  s'occuper  incessamment 
du  travail  relatif  à  cette  Constitution.  Pour  le  faciliter,  on  est 
convenu  de  former  un  bureau  central  ou  de  correspondance 

(i)  Voir  le  texte  de  ces  six  propositions  et  un  intéressant  résumé  des  débats 
dans   Mirabeau,    Lettres  à  ses  commettants,   p.    406   et   suivantes. 
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avec  les  autres  bureaux,  dont  il  préparera  la  besogne  sur  ce 
grand  objet;  et  il  a  été  arrêté,  à  la  pluralité  des  suffrages,  que 
ce  nouveau  Comité  serait  composé  de  trente  membres,  un  de 
chaque  bureau.  Il  s'assemblera  ce  soir  à  cinq  heures,  comme 
il  a  dû  être  formé  au  moment  où  M.  le  Président  a  écrit  la 
séance  générale. 

Ces  différentes  discussions  ont  été  interrompues  par  la 
lecture  d'une  lettre  des  électeurs  de  Paris,  qui  ont  député  à 
l'Assemblée  générale  pour  lui  annoncer  le  rétablissement  du 
calme  dans  la  capitale,  la  réintégration  des  prisonniers  scan- 
daleusement enlevés  à  l'abbaye  Saint-Germain,  et  enfin  l'ob- 
tention de  leur  liberté  définitive. 


LXXII 

Bulletin  du  y  juillet. 

On  a  repris  la  discussion  des  pouvoirs  impératifs  du  serment 
des  mandataires  et  des  protestations  laites  à  ce  sujet. 

M.  le  Président  a  déclaré  que  ceux  qui  demandaient  actes 
de  leurs  déclarations  étaient  non  recevables,  et  M.  l'évêque 
d'Autun  (1)  a  avancé  que  tout  mandat  impératif  était  radica- 
lement nul  par  rapport  à  l'Assemblée. 

Le  sieur  Biauzat  (2)  a  soutenu  que  le  projet  bien  manifesté 
du  Gouvernement  était  d'embarrasser  la  marche  de  l'Assem- 
blée nationale.  Il  a  témoigné  de  grandes  alarmes  au  sujet  des 
troupes  étrangères  qui  environnent  Pans  et  Versailles,  et  a 
fini  par  supposer  qu'on  trompait  le  Roi,  qu'il  a  dénommé, 
non  pas  le  père,  mais  l'enfant  de  la  Nation. 

L'avis  prédominant  sur  le  serment  a  été  qu'il  pouvait  lier 
chacun  des  mandataires  en  particulier,  mais  qu'il  ne  devait, 
quelque  parti  qu'ils  prissent,  gêner  en  rien  la  marche  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Tolendal  a  conseillé  de  prendre  le  parti  de  la  modé- 


(i)    Talleyrand. 

(2)    Gaultier  de  Biauzat. 
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ration,  et,  pour  le  bien  de  la  paix,  d'attendre  jusqu'à  la  fin 
du  mois  à  rien  décider  sur  la  Constitution,  se  contentant  de 
s'occuper  dans  les  bureaux  de  tout  ce  qui  pourrait  préparer 
ces  décisions. 

Le  sieur  Bouche,  en  repoussant  cet  avis,  a  avancé,  dans  un 
projet  d'arrêté,  qu'aucune  puissance  humaine  n'avait  le  droit 
d'arrêter  ou  de  suspendre  les  opérations  de  l'Assemblée,  ce 
qui  est  refuser  au  Roi  le  droit  de  la  dissoudre  s'il  le  voulait. 

L'abbé  Siéyès  a  voulu  établir  a\ec  beaucoup  de  subtilité 
que  le  serment  de  ceux  qui  avaient  des  mandats  impératifs 
était  en  contradiction  avec  leurs  serments  de  remplir  le  devoir 
de  représentants. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  (i)  a  persisté  dans  son  avis, 
déjà  connu,  que  l'activité  de  l'Assemblée  ne  devait  point  être 
ralentie  par  l'opposition  résultant  des  pouvoirs  impératifs. 

M.  de  Clermont-Lodève  a  défendu  avec  beaucoup  de  feu 
les  protestations  de  la  Noblesse;  il  a  rappelé  l'Assemblée  aux 
principes  de  la  Constitution  dont  elle  nie  l'existence,  et  il  a 
terminé  par  dire  qu'il  n'y  avait  point  de  puissance  humaine 
qui  pût  le  rendre  parjure. 

(Autographe.) 

LXXIII 

Bulletin  du  8  juillet. 

Sur  la  nullité  des  mandats  impératifs,  il  a  été  arrêté  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Mirabeau  a  fait  ensuite  une  motion  très  vive,  tendante 
à  supplier  Votre  Majesté  de  retirer  l'artillerie  et  les  troupes, 
et  les  renvoyer  aux  lieux  d'où  on  les  a  tirés.  11  a  proposé 
d'établir,  tant  à  Paris  qu'à  Versailles,  une  garde  bourgeoise. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  chaleur  dans  l'Assemblée  et  des 
menaces  de  dénoncer  ceux  qui  ont  donné  à  Votre  Majesté  un 
conseil  aussi  perfide  que  celui  de  faire  venir  des  troupes.  Je 

(i)    Champion  de  Cicé. 
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ne  peindrais  que  faiblement  à  Votre  Majesté  tous  les  principes 
dangereux  avancés  dans  cette  séance  et  les  conséquences 
funestes  qui  en  peuvent  résulter  pour  l'autorité  royale  :  chaque 
acte  semble  dévoiler  le  projet  formé  de  s'en  emparer. 

LXXIV 

Bulletin  du  ç  juillet. 

M.  l'Archevêque  de  Vienne  (i)  a  commencé  par  rendre 
compte  de  l'audience  que  le  Roi  avait  eu  la  bonté  de  lui  donner 
hier  au  soir. 

Après  avoir  rendu  compte  de  la  députation  d'Amont,  on  a 
admis  la  première  et  rejeté  la  seconde. 

M.  de  Mirabeau  a  fait  ensuite  lecture  de  l'adresse  au  Roi, 
à  l'effet  de  le  prier  d'éloigner  les  troupes  étrangères;  elle  a 
été  fort  applaudie,  surtout  par  la  galerie,  qui  en  a  demandé 
l'impression. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  vient  d'écrire  à  M.  le  Garde 
des  Sceaux  pour  le  prévenir  que  24  membres  ont  été  nommés 
pour  porter  l'adresse  à  Sa  Majesté,  dont  il  le  prie  de  prendre 
les  ordres  pour  le  moment,  et  lui  demande  de  les  lui  trans- 
mettre dans  la  journée. 

M.  Mounier  a  fait  lecture  d'un  projet  sur  la  Constitution 
dont  doit  s'occuper  le  bureau  central;  il  y  a  développé  tous 
les  objets  dont  elle  doit  être  composée. 

(Autographe.) 

LXXV 

Bulletin  du  10  juillet. 

La  séance  d'aujourd'hui  ne  présente  rien  de  fort  important. 

M.  Bouche  a  demandé  qu'on  formât  deux  comités  de  vingt 
personnes  chacun,  chargés  de  l'examen  des  finances  et  des 
réformes  à  faire. 

(i)    Le  Franc  de  Pompignan. 
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Sur  la  députation  de  Metz,  M.  le  baron  de  Poutet  W, 
troisième  député,  a  été  rejeté. 

L'élection  de  M.  Malouet  a  été  très  débattue,  mais  à  la  fin 
déclarée  valable. 

(Autographe.) 

LXXVI 

Bidletin  du  ii   juillet. 

On  a  lu  d'abord  des  lettres  de  félicitation  et  d'encoura- 
gement adressées  à  l'Assemblée  par  différentes  villes,  et  fait 
part  d'extension  de  pouvoirs  par  des  bailliages  à  quelques 
députés  de  la  Noblesse. 

La  réponse  du  Roi  a  paru  satisfaire  une  partie  des  assis- 
tants. M.  de  Grillon  a  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  défiance 
d'après  cette  réponse.  M,  de  Mirabeau  a  soutenu  que  l'As- 
semblée n'avait  pas  demandé  à  fuir  les  troupes,  mais  à  les 
écarter,  et  que  se  rendre  à  Noyon  ou  Soissons  était  se  placer 
entre  deux  camps  ;  en  tout,  il  était  mécontent  de  la  réponse. 

Le  Président  a  observé  qu'on  n'avait  droit  d'approuver  ni 
d'improuver  avec  éclat  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

Il  a  été  arrêté  que,  jusqu'après  la  Constitution  finie,  le 
travail  du  Comité  des  Finances  ne  serait  que  préparatoire. 

M.  de  Lafayette  a  fait  une  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  des  citoyens;  M.  de  Tolendal  a  repris  sur  le  même 
objet  et  a  dit  à  M.  de  Lafayette  qu'il  parlait  aussi  bien  de 
la  liberté  qu'il  l'avait  défendue. 

On  a  repris  la  vérification  des  pouvoirs  et  exclu  M.  Mau- 
jean  (2),  député  de  l'hôtel  de  ville  de  Metz. 

(Autographe.) 

(i)   Voir  plus  haut,   p.   7. 

(2)   Cf.   A.    Brette,    Convocation,   t.    II,   p.    235. 


Iiup.  Obertliiir,  Rennes  (2167-15). 
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